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INTRODUCTION 



Si réconomie politique était une science 

faite, constituée, les disputes cesseraient ; 

ses principes, ayant acquis le caractère de 

la certitude absolue, formeraient un code 

dont les hommes d*État appliqueraient les 

1. 
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articles à tous les cas qui se présente- 
raient, sans qu'il y eût matière à discus- 
sion sur le fond des choses. Malheureu- 
sement nous ne sommes pas encore arrivés 
à ce point de perfection. Les économis- 
tes, jusqu^à présent, n'ont réussi qu'à ras- 
sembler des matériaux, suffisants peut-être 
pour constituer une science ; mais ils n'ont 
point d'architecte, ou s'il en existe un, il 
ne s'est pas encore fait connaître. En atten- 
dant, chacun emploie les matériaux épars 
sur le chantier, selon son goût ou son ca- 
price. Voilà où nous en sommes : à l'anar- 
chie économique. 
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Le s^rstème protecteur a longtemps prfr- 
vala senl ; t)n se basait sur la pratique, sur 
robservation des faits et le sens commuo, 
à déftiut de théories rationnelles. Mais le 
vent a tourné ; oe sont maintenant les théo- 
riciens qui sont au gouvernail, et ils nous 
poussent vers le libre*échange et toutes ses 
conséquences. Le grand Frédéric préten- 
dait que le pays le plus mal gouverné de la 
terre serait celui où régneraient les philo- 
sophes ; s*il existait encore, 11 aurait sans 
doute ajouté : Et les théoriciens du libre- 



Cependant des questions économiques 
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d'un ordre élevé réclament plus que ja- 
mais de promptes et définitives solutions. 
A aucune époque de notre histoire, le 
mouvement commercial n'a été aussi rapide 
qu'aujourd'hui. Il importe donc qu'on sorte 
au plus vite de l'état d'incertitude et de 
trouble où nous sommes jetés. 

Nous serions bien osé si nous avions 
la prétention de donner toutes les solutions 
cherchées; mais du moins nous apporte- 
rons notre faible concours à ceux qui pour- 
suivent avec une louable persévérance, de 
bonne foi et sans parti pris d'avance, soit 
l'amélioration réelle du sort des classes la- 
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borieuses, soit Faccroissement de la ri<- 
cbesse des États. 

. Or, il nous a semblé tout d'abord qu'il 
est utile de placer sous les yeux du public 
une série d'études résumant les idées ou 
les opinions des économistes les plus re- 
nommés ; de ceux qui, par leurs écrits, 
leurs conseils et leur position, peuvent 
avoir de l'influence sur les décisions légis- 
latives, afin que l'on puisse comparer et 
juger les doctrines et en tirer ce que nous 
cherchons nous-même, la vérité scienti- 
fique. 
Depuis soixante-dix ans, les économis? 
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tes se sont appliqués à étudier les lois qui 
président à la création et à la consommation 
de la richesse des nations ; mais dans rim« 
puissance oii ils ont été jusqu'à présent de 
donner des formules positives, en un mot, 
de constituer leur science, chaque mesure 
que Ton a prise a eu des conséquences 
inattendues qui ont surpris les économistes 
eux-mêmes. Le bien*ètre moral et matériel 
des masses a trop souvent décliné; le pau-« 
périsme, cette plaie incurable de TAngle- 
terre, tend même à envahir notre belle 
France. 
Parmi les questions économiques à Tor- 
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dre du jour, il en est une qui continue de 
passionner les esprits : c'est celle du libre^ 
échange et de la protection. Jusqu'à pré- 
sent on n pensé qu'il fallait opter entre 
l'un ou l'autre système. Nous avons la 
conyiction que le public a été abusé. Il est 
temps qu'on jette un peu de lumière sur 
ce problème dont la solution intéresse 
au premier chef ce même public, qu'on 
le mette à même de se prononcer en par-- 
faîte connaissance de cause sur la valeur 
et la portée des deux systèmes contradic- 
toires qui se disputent le terrain. Or^ nous 
le répétops» il nous a semblé qu'une ex** 
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position sommaire des théories des écono- 
mistes les plus notables, peut aider beau- 
coup à atteindre le but que poursuivent les 
hommes consciencieux et désintéressés. 

Le travail qu'on va lire renferme quatre 
noms : ceux de MM. Gobden, Michel Che- 
valier, Carey et Du Mesnil-Marigny. 
Nous avons cru devoir placer ces noms 
dans le même cadre, parce que, d'une 
part, MM. Gobden et Chevalier sont des 
chefs d'école ; de l'autre part, parce que 
MM. Carey et Du Mesnil-Marignyont fourni 
des arguments de la plus grande impor- 
tance. Toutefois, la galerie restera ouverte, 
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d'autres noms y trouveront place ultérieu- 
rement. 

Bien que Téconomie politique, au point 
de vue de la théorie, n'ait pas Tait de grands 
progrès de l'autre côté du détroit, les An- 
glais ne sont pas moins restés nos maî- 
tres en Tait d'économie sociale pratique : 
admettant la protection lorsqu'ils croient 
qu^elle leur est favorable pour accroître 
leurs richesses, puis lui faisant succéder 
le libre-échange lorsqu'il est démontré 
que ce système sert mieux leurs intérêts 
pécuniaires. 

Les Anglais ont adopté avec enthou- 

2 
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sîasme les idées d'Adam SmUb, qu'ils ont 
nommé le père de la science, oubliant 
trop peut-être qu'il n'était venu qu'après 
Quesnay et les physiocrates, auxquels U 9 
emprunté la fameuse maxiwp : Laimz 
faire^ laissez passer. Quoi qu'il en soit, 
nous ne prendrons pas la peine de contes- 
ter cette paternité revendiquée pour Ym^^ 
teur du livre De la Richesse de» IVatums^ 
attendu que, selon nous, il a laissé son 
œuvre à Tétat d'embryon. 

Par suite des inventions et des décou- 
vertes qui caractérisent notre siècle, le 
commerce et l'industrie ont pris une exten* 
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&loii inouïe, la richesse s'est accrue par- 
tout, et cepeudaut un singulier phénomène 
8*êst produit : la misère et le paupérisme, 
ont suiTi une marche parallèle. 

Cet accroissefflent hybride de richesse 
et de misère a frappé de stupeur les phi^^ 
losôphes humanitaires; les économistes 
éprouvèrent un désappointement amer. On 
s*est mis à la recherche des causes. Les 
uns ont cru les apercevoir dans une ré- 
partition vicieuse des produits du travail; 
d'autres ont cru les voir dans Texcès de 
population. Mais il était difficile de s'en-- 
tendre; car, d'une part, habitués au ré- 
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gime prohibitif, les puissants du jour se 
trouvaient bien de l'exploitation de la 
foule; d'autre part, les législateurs, les 
hommes d'État, les philosophes, partaient 
de cet aphorisme : La population est tou- 
jours un bien; là où est la population, 
là est la force. Yauban, Golbert et Napo- 
léon, en France, étaient aussi de cet avis. 

Tout à coup un livre paratt : le docteur 
Malthus, ministre du saint Évangile, lance 
son Essai sur le principe de population; 
il a trouvé, dit-il, la solution vainement 
cherchée jusqu'alors. 

L'auteur posait tout d'abord en principe. 
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et il prétendait démontrer ensuite par l'ob- 
servation des faits : 

l"" Que lorsque la population n'est arrê- 
tée par aucun obstacle, elle va doublant 
tous les vingt-cinq ans, et croit de période 
en période, selon une progression géomé- 
trique; 

2'' Que les moyens de subsistance ou 
d'existence, dans les circonstances les plus 
favorables à l'industrie^ ne peuvent jamais 
augmenter plus rapidement que selon une 
progression arithmétique. 

Puis il adressait aux prolétaires ce ter- 
rible avertissement : 

2. 
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f( Un homme qui natt dans un monde 
déjà occupé, si sa famille ne peut pas le 
nourrir ou si la société ne peut utiliser ses 
services, n'a pas le moindre droit à réclamer 
une portion quelconque de nourriture, et 
il est réellement de trop sur la terre. — 
Au grand banquet de la nature, il n*y a 
point de couvert mis pour lui. -^ La nature 
lui commande de s'en aller, et elle ne tarde 
pas à mettre elle-même cet ordre à exé- 
cution. > 

Appliquant ses observations aux institu-- 
tiens de bienfaisance, le docteur Malthus y 
vit une prime établie au profit de Timpré- 
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toyance populaire, de la paresse, de Fin- 
continence, de toutes les habitudes vicieuses 
qui produisent la pauvreté. 

Le problème était donc résolu I la misère 
était le fait même de ceux qu'elle frappait 1 

Il se fit une grande rumeur, un grind 
bruit, à Tapparition de ce livre étrange. 
L'auteur se vit à l'instant même, dit 
M. Rossi, entouré d'adversaires acharnés 
et d'admirateurs fanatiques. Les premiers 
lui reprochaient amèrement d'avoir outragé 
à la fois l'humanité et la raison ; ils accu- 
saient ses doctrines d'être irréligieuses, 
puisqu'elles étaient contraires à ce précepte 
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de la Bible : Croissez^ multipliez et rem- 
plissez la terre ; en un mot, ils lui repro- 
chaient d'avoir méconnu à la fois les prin-- 
cipes de la morale et ceux de Téconomie 
politique. 

Les seconds, au contraire, saluèrent 
l'apparition de F Essai comme un bienfait 
pour le monde et une gloire nouvelle de 
Tesprit humain, comme une révélation des 
lois de Tordre moral comparable à la dé- 
couverte des lois de Tordre physique de 
T univers par Newton. 

Les premiers soutenaient que dans tout 
pays la richesse et le bien-être ne pouvaient 
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que s'accroître par la population ; les se- 
conds, dans les transports de leur zèle, 
passaient de la contrainte morale à la con- 
trainte physique, et ne craignaient pas de 
proposer des moyens préventifs que re- 
poussent également le bon sens et la mo- 
rale, 

La grande majorité du peuple anglais, 
tout ce qui vit d'industrie et de com- 
merce, ne tint pas compte des doctrines 
du docteur Maltbus; la population aug- 
mentait toujours, et aussi la misère. 

D'autres vinrent après le docteur Mal- 
tbus et enseignèrent que la principale cause 
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dé la misère était dâus la pratique du ré- 
gime protecteur et prohibitif, auquel la 
Grande-Bretagne était soumise, et ils né 
virent de reMède aui maux dés prolétaires 
que dans rapplication d'tlù système dia- 
métralement opposé :,le libre*écliànge io-^ 
ternational. 

On se mit donc à l'œuvre, de Tatttre 
côté du détroit, pour obtenir la mise en 
pratique du nouveau système et rétablir 
d'ufie manière aussi radicale et exclusive 
que Tancieti ; la lutte a duré dix ans et 
s'est terminée eu faveur du libre-échange. 
La richesse publique prît un nouvel essor; 
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mail les prolétaires Réprouvèrent qu'un 
soulagement momentané; en définitive, 
Fancien état des choses fut peu ou point 
modifié; le paupérisme, après comme 
avant, est toujours resté la plaie de la 
société britannique. 

En France, les économistes d'une école 
peu noipbreuse, mais puissante, adoptèrent 
aussi les doctrines d'Adam Smith et celles 
de X-B. Say, son disciple et son succes- 
seur; mais ils y ajoutèrent celles du doc- 
teur Malthus. Comme les Anglais, ils vir^t 
la principale cause de la misère dans la 
pratique du système protecteur et prohi- 
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bîtif ; mais ils prétendirent que le libre- 
échange seul serait insuffisant pour rétablir 
les choses dans leur état normal. 

Trois circonstances, dit M. Joseph Gar- 
nier, secrétaire perpétuel de la Société 
d'économie politique de Paris, trois cir- 
constances sont nécessaires pour rétablir 
le bien-être dans une population exposée à 
la misère par suite de Fexcès de popula- 
tion : rémigration sur une vaste échelle ; — 
Taugmentation du capital destiné au travail, 
amené par Fagrandissement des débou- 
chés; — la diminution du prix des objets 
nécessaires à la vie par la liberté du com- 
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merce, le taux des salaires restant le même. 

Pourtant les Anglais ne s'étaient pas fait 
faute de provoquer des émigrations en 
masse de bras inoccupés, et cela sans ré* 
sultat appréciable. 

Quoi qu'il en soit, les économistes fran* 
çais posèrent en manière d'axiome : 

1* Qu'on ne peut pas espérer que la 
moralité fasse des progrès tant qu'on ne 
considérera pas, dit M. Joseph Garnier, 
abréviateur des économistes, les familles 
nombreuses avec le même mépris que l'i* 
vresse ou tous les excès corporels ; 

2* Qu'il est inutile de songer à élever la 
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condition malérielie et morale des classes 
les plu9 nombreuses et le» pins pauvpes, si 
Ton ne commence par leur faire observer 
Tabstinenee du mariage tant qu*elles n'au- 
ront pas des moyens assurés de rivre et 
d'élever leurs enfants; 

â^" Que ceux qui sont entrés dans les 
liens du mariage doivent se résoudre à la 
pratique constante de la eontrainie morale, 
attendu qu^il est établi par le docteur Mal- 
thus que c*e$t FeEcès de population qui 
engendre le paupérisme; 

h^ QuUl £uit avant tout régler la multi- 
plication des hommes ; 
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5' Qu'il est niaid Ad croire, ^ull est 
dâdgerent d'eDMignet, ^uë Dieu n'envoie 
jamids des bouches mus edvoyer 6il même 
toaps de quoi l«s uouitii* ; 

6^ QûMl y il excès de population dans 
un pays oti une pôl'tion dès habitants, 
quoique ayant toute Tâptitude physique et 
morale qu'exige le travail, se trouve datts 
rimpossibilité permanente de suffire par le 
salaire aùt exigences de là vie. 

En résumé^ Selon les économistes fran- 
çais de rëcole dont nous venons de 
parler, la solution du problème de la 
misère et du paupérisme réside dans 
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Tapplication simultanée du système libre- 
échangiste et de la doctrine malthusienne. 

Cependant Malthus avait montré que la 
position la plus favorable au bien-être per- 
manent et à la puissance d'un peuple, était 
celle où il existe un juste équilibre entre 
rindustrie agricole et l'industrie manufac*- 
turière. 

Cette observation aurait dû ouvrir les 
yeux à nos économistes et les provoquer à 
rechercher les lois de cet équilibre néces- 
saire au bien-être moral et matériel des 
masses, équilibre d'où naît la protection ; 
mais ils ont négligé de s'en occuper, sans 
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Joute parce que cela eût gêné leurs idées 
libre-échaogistes. C'est bien plus simple 
et plus commode de dire : Laissez faire, 
laissez passer. 

Mais il y a ici une contradiction qu'ils ne 
peuvent expliquer : ils prêchent la liberté 
absolue en matière de travail, de banque, 
d'échange national ou international, puis 
ils viennent nous dire qu'il faut régler^ en- 
tendez bien, régler la multiplication des 
boDunes ! 

La « grande loi » du laissez faire, laissez 
passer n'est pas absolue ? 

Évidemment, il y a dans cette restric- 

3. 
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tion de la liberté une raison qu'on n'avoue 
pas. En tous cas, il nous semble impossi- 
ble que la prétendue science ait dit son 
dernier mot quand elle a recommandé et 
prescrit, comme condition sine quâ non 
du progrès *et du bien-être moral et XMr 
tériel des peuples, la pratique du libre- 
échange et de la contrainte morale. 

Nous nous trompons, Técole y ajoute 
une autre condition : c'est Tabolition de 
la loi de 1807, qui a fixé le taux de Tinté- 
rèt des capitaux monétaires. 

Gomme Tabrogation de cette loi aurait 
des conséquences dont il est impossible 
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de calculer aujourd'hui la portée, avant 
de faire un nouveau pas dans la voie où 
nous sommes engagés, il importe qu'on 
mesure le chemin déjà parcouru ; qu'on se 
recueille et qu'on se rende un compte plus 
exact des faits et des résultats obtenus; 
qu'on examine de plus près l'influence ré- 
ciproque que peuvent avoir, sur la richesse 
et le bien-être des peuples, la mise en 
pratique des deux systèmes qui se dispu- 
tent encore le terrain : le libre-échange et 
la protection. 



M. RICHARD COBDEN 



LES 
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M. RIGHARB GOBDËN 



M. Gobden est né en 1804, à Mindhurst, dans 
le comté de Sussex. On a raconté que son père 
était un petit fermier chargé de famille, dont 
le revenu suffisait à peine à ses besoins; que, 
par conséquent, le jeune Richard passa par la 
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rude école de la nécessité^ puisque dans son 
jeune âge il gardait les moutons. 

M. Gobden doit être fier de son humble ori- 
gine, à présent qu'il est devenu Fun des hom- 
mes les plus importants de la Grande-Bretagne ! 
En considérant son point de départ et son point 
d'arrivée, on ne peut s'empêcher d'admirer 
rhomme qui a franchi une si grande distance 
à l'aide de ses propres forces. 

« Dès l'adolescence, on peut remarquer chez 
lui les signes auxquels se reconnaissent les 
vocations décidées : un esprit vigoureux, un 
caractère fortement trempé, un besoin d'ac- 
tivité qui des petites choses s'étendait aux 
grandes, une ambition contenue, où l'ardeur 
n'excluait pas le calcul. » 
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Ce jugeaient porté sur le jeune Richard par 
M. Louis Reybaud est parfaitement justifié. 
M. Gobden n'était pas né pour être fermier ; 
son activité et son ambition eussent été comme 
emprisonnées dans l'agriculture ; il avait besoin 
d'un plus vaste théâtre pour déployer ses qua- 
lités naturelles et son génie : l'industrie ma- 
nufacturière le lui fournit et il y a rendu des 
services que TAngleterre ne peut pas oublier. 
On applaudit de plus en plus chaque jour^ de 
l'autre côté du détroit, à la réforme économi- 
que due presque entièrement aux efforts de 
M. Gobden. 

M. Gobden n'a rien écrit, rien publié ; comme 
chef delà Ligue il s'inquiétait peu de la science 
et de ses théories; on ne Ta pas entendu ci- 
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ter les auteurs ni s'appuyer sur les doctrines 
des maîtres. Il est simplement manufacturier, 
il lui semble que la liberté des échanges inter- 
nationaux serait très-favorable à l'extension 
de l'industrie et du commerce britanniques ; 
or, une fois qu'il sera convaincu^ tous ses 
efforts se concentreront sur un seul ^oinl : 
l'abolition du système protecteur et prohibitif, 
qu'il poursuivra de ses anathèmes jusqu'à ce 
que ce système ait enfin succombé sous les 
coups de la ligue qu'il aura formée. Pour 
M. Cobden, l'économie politique est contenue 
tout entière dans le libre-échange. Voyons-le 
à l'œuvre; son entrée sur la scène est un coup 
de maître. 
Les principaux négociants de la Chambre du 
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Commerce de Manchester avaient adressé à la 
Chambre des Communes une pétition conçue 
en termes modérés, sollicitant la révision des 
lois sur les céréales; M. Cobden n'est pas sa- 
tisfait, la modération et les demi-mesures ré- 
pugnent à son esprit impatient : il présente un 
contre-projet qui tranche hardiment la question; 
il sollicite l'abolition des lois céréales et la 
liberté commerciale. M. Cobden et ses amis 
exposent que l'avenir de Tindustrie de Man- 
chester et du Lancastre tout entier est fort 
compromis; que la Grande-Bretagne a perdu 
la supériorité sur TEurope. Les pétitionnaires 
voient avec une grande alarme la rapide ex- 
tension des fabriques étrangères. Leurs ventes 
à l'Europe décroissent chaque jour depuis la 
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paix générale ; c'en est fait de leur commerce 
si Ton ne leur vient en aide. L'Europe^ s'é- 
crient-ils^ fait des progrès immenses dans Fin* 
dustrie générale du coton^ et TÀngleterre est 
sur le bord du précipice. « Nous déclarons ici, 
ajoutent-ils, notre conviction solennelle sur la 
situation périlleuse où se trouve notre indus- 
trie; à moins qu'elle ne soit secourue sans per- 
dre de temps; à moins qu'on ne la délivre^ 
sans aucun retard, de tous les droits protec^ 
teurs sur le blé et sur tout autre objet de sub- 
sistance : sans cela, notre situation aura pour 
certain de transférer notre industrie chez les 
nations rivales. » 

Ainsi s'exprimaient M. Cobden et ses amis. 
Il y avait bien un peu d'exagération dans les 
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plaintes ; mais le fond était vrai : le commerce 
et rindustrie britanniques étaient réellement 
en souffrance, et cela par plusieurs motifs que 
nous allons déduire. 

Depuis 1815, les États du continent euro- 
péen avaient, à l'exemple de rAngleterre, 
appliqué le système protecteur à leurs indus- 
tries, et ils s'en trouvaient bien*, mais cela ne 
faisait pas le compte de nos ambitieux et rusé» 
voisins-, il fallait à tout prix changer de tac- 
tique. Du reste, le système prohibitif, ainsi 
que l'avait dit un homme d'État de la Grande- 
Bretagne, était un brevet d'invention expiré 
pour nos voisins d'outre-Manche; il impor- 
tait de le déchirer et d'empêcher que l'Europe 
ne le reprit pour elle et ne s'en servit pour son 



n M. RICHARD GOBDEN. 

cooïpte partieulier. Voilà le priacipal motif de 
la ligue anglaise contre les lois céréales, et le 
secret de la comédie libre-échangiste. 

A ce moment, Tintroduction des machines 
dans les fabriques et les manufactures faisait 
subir à rindustrie britannique une de ces trans- 
formations si douloureuses pour les travail- 
leurs, que chaque progrès réduisait de plq$ 
■en plus les ouvrages à la main, que le pri^ 
du tissage, par exemple, avait diminué dans 
rénorme proportion de 27 à 3 shillings de 181$ 
à 1842. En outre de cet immense rabais des 
salaires, les machines avaient supprimé brus- 
quement et sans compensation immédiate^ une 
foule de pauvres tisserands; il en résultait des 
souffrances infinies. Dès lors la consommation 
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intérieure avait diminué considérablement; 
l'exportation ne pouvais pas compenser celte 
diminution ; car l'Europe, au moyen des doua- 
nes, empêchait les produits de nos voisins de 
déborder sur le continent. Telles étaient les 
principales causes de la crise qui faisait trem- 
bler les industriels des comtés et des cités bri- 
tanniques, lesquels, jusqu'alors abrités par le 
système prohibitif, avaient réalisé d'immenses 
profits et entassé des milliards sur des mil- 
liards. 

Ce n'est pas tout. Le commerce et l'indus- 
trie, dans le Royaume-Uni, souffraient de leurs 
propres fautes. En effet, avec une audace 
mercantile inouïe, on avait fait des approvi- 
sionnements immodérés^ pour lesquels les dé^^ 
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bouchés avaient manqué tout d'un coup. La 
conséquence devait être nécessairement une 
grande dépréciation et des faillites énormes^ 
se traduisant en souffrance pour le commerce^ 
pour le fabricant et l'ouvrier. 

Aussi bien^ il faut qu'on sache que l'Angle- 
terre, en inondant d^opium les Chinois au 
moyen de la contrebande à main armée, avait 
encore aggravé sa situation; ceux-ci, dans une 
exaspération bien naturelle, confisquèrent le 
produit délétère. La Grande-Bretagne envahit 
alors le Céleste-Empire pour le punir de son 
audace ! Mais la conséquence naturelle de cette 
violation du droit des gens fut d'amener un 
déficit énorme dans le commerce britannique 
avec la Chine, d'enlever aux Indiens la pos- 
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sibilité de coDsommer le calicot et les fils de 
coton anglais. 

Arrêtons-nous un moment pour apprécier la 
philanthropie des agitateurs de Manchester : 
Le principe d'égalité et de justice commutalive 
est complètement étranger à la réforme qu'ils 
poursuivent ; en réclamant la mise en pratique 
du libre-échange, les ligueurs n'ont point en 
vue l'égalité des conditions de fabrication^ la 
balance des résultats commerciaux : ce qu'ils 
sollicitent^ c'est une législation qui arrête l'Eu- 
rope dans ses progrès, qui accroisse la pré- 
pondérance des fabriques anglaises sur celles 
du continent ! Tel est encore aujourd'hui ce 
que veut atteindre le commerce britannique. 

La Ligue avait encore une autre pensée en 
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sollicitant Tabolition des lois céréales : elle se 
proposait d'abattre l'aristocratie terrieuDe et de 
lui substituer une autre aristocratie^ celle du 
pégoce. Aussi, dès le début, la classe ouvrière, 
qui n'avait rien à gagner à ce changement, se 
montra-t-elle indifférente sinon hostile aux 
projets des ligueurs. En effet, les ouvriers des 
fabriques, pensant qu'on voulait porter atteinte 
à leur salaire, repoussèrent tout d'abord le^ 
prétentions libre-échangistes. Ils n'avaient pas 
tort. La concurrence de plus en plus sérieuse 
que l'Europe faisait aux produits d'origine an- 
glaise, qui étaient exclus" en grande partie des 
marchés du continent, imposait aux fabricants 
et aux manufacturiers de la Grande-Bretagne 
l'obligation d'abaisser leurs prix de vente; or 
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ils ne pouvaient le faire que de deux manières : 
en diminuant leurs profits ou en réduisant les 
salaires. Abandonner une partie de leurs im- 
menses bénéfices ! ils n'y songeaient pas ; quant 
à réduire les salaires, c'était une chose impos- 
sible en présence des taxes perçues sur les 
objets de grande consommation, sur le blé 
notamment. Mais eu abolissant les lois céréales, 
la propriété foncière supporterait seule les frais 
d'une réforme devenue urgente. 

Ce que nous venons de dire concernant l'op- 
position des ouvriers est si vrai, qu'un jour la 
multitude fit irruption dans la salle des séances 
de la Ligue, et qu'elle porta au fauteuil de la pré- 
sidence un nommé Pàt-Murphy, marchand am- 
bulant. A peine assis, le Président improvisé^ 
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réclame de l'Assemblée : trois salves en faveur 
de la Convention nationale ! et les trois salves 
furent données ; trois grognements contre l'as- 
sociation pour la loi des céréales ! et les trois 
grognements furent poussés. Levez vos chai- 
ses pour Pat-Murphy! et les chaises furent 
levées. Ce fut là une séance très-significative. 
Cependant la misère continuait de sévir, 
l'impression sur le coton d'aller mal (M. Cob- 
den était à la tête d'une teinturerie de calicot) 
et menaçait d'aller plus mal encore. En 1842^ 
les ventes à l'étranger avaient encore dinu- 
nué; la fabrique chômait, le travail devenait 
rare. A Leeds, trente mille âmes gagnaient 
73 centimes par semaine; dans le district de 
Manchester, plus de deux cent cinquante familles 
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n'avaient que 25 cenliroes par jour pour vivre. 
Les ouvriers, comme toujours, s'en prenaient 
aux machines et aux fabricants ; la populace 
n'écoutait plus que la voix des chartistes, 
comme qui dirait les socialistes du pays. Une 
grève générale fut décidée par les ouvriers. Il 
fallut envoyer des constables, des troupes et 
du canon pour avoir raison des éraeutiers; or, 
DU raconte que beaucoup de membres de la 
Ligue tinrent à honneur de combattre les re- 
belles dans les rangs de la police. Ce qui a fait 
penser aux ouvriers que les ligueurs étaient 
leurs ennemis. 

Ce n'est pas tout. L'aristocratie terrienne 
employait contre les 'ligueurs les armes de la 
raillerie ; elle appelait la Ligue une émeute de 
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pommes de terre, et ses chefs les iords du 
coton. 

Le moment était critique et solennel^ Torage 
grondait; il fallait ramener à soi la multitude 
égarée, manœuvrer de maniàre [à gagner la 
majorité dans la Chambre des Communes, pour 
ensuite avoir raison de cette aristocratie inso- 
lente qui osait résister aux prétentions mer-» 
cantiles de la Ligue. La lâche n'était pas aisée ; 
mais les libre-échangistes, peu scrupuleux sur 
le choix des moyens, triompheront de tous les 
obstacles. D'ailleurs, en excitant la haine des 
masses contre les riches, ils parviendront bien 
à persuader la multitude. 

A partir de ce moment, les réunions se mul- 
tiplient; une foute d*orateurs, dont la plupart 
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sont rétribués, parcourent les villes, les bourgs 
et les villages ) les dames deHancbester prê- 
tent leur concours^ elles sont adnûses aux as- 
semblées; tout le clergé dissident est gagné 
et tonne, au nom de Dieu> contre les lois cé- 
réales. Ce n'est pas encore assez: une nuée 
d'agents poursuit, aux frais de la Ligue, l'é- 
puration et la modification des listes électo- 
rales» élimine des noms, en inscrit d'autres, 
suivant la couleur et les opinions. Quel spec- 
tacle ! Tout se vend et s'achète! peu importe, 
il faut remporter la victoire ! ! 

Enfin, la Ligue se croit assez puissante pour 
oser transporter ses pénates dans la capitale 
du Royaume-Uni ; pour passer de la taverne de 
l'Ancre et de la Couronne au grand théâtre de 
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Covent'Garden. Âinsi^ née dans une taverne, 
elle finit sur un théâtre ! D'un bout à l'autre elle 
n'a été qu une comédie, parfois dramatique; 
mais peu importe, le public a applaudi au dé- 
nouement : c'est tout ce qu'on souhaitait. 

Rien n'a été négligé pour atteindre ce résul- 
tat, ni rintimidation ni la menace. Un Écossais, 
un fanatique, dit-on, des idées libre-échangis- 
tes, auxquelles résistait encore sir Robert Peel, 
tire sur le secrétaire de celui-ci et le tue, 
croyant atteindre le courageux premier mi- 
nistre lui-même. A quelque' temps de là, l'ho- 
norable M. Cobden, involontairement sans 
doute, lançait à Robert Peel ces sinistres pa- 
roles, qui rappelaient si douloureusement la fin 
tragique de son secrétaire : « Quel autre remède 
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avez-vous que la réforme, demandait le chef 
des ligueurs à sir Robert Peel, pour mettre fin 
à la misère publique? Vous avez refusé d'écou- 
ter les manufacturiers; vous avez, en persis- 
tant dans votre loi (la loi des céréales), agi 
selon votre jugement : vous êtes responsable 

personnellement des conséquences Ouij la 

responsabilité de ce déplorable et dangereux 
état des choses retombe sur vous. » 

La Ligue avait pris pour titre : Anli'C(yrn4au)^ 
lecigtie, Ligue contre la loi des céréales. En 
i839, M. Cobden avait dit : « Que notre Ligue 
soit destinée à renverser les iniquités de Taris- 
tocratie féodale, et que les châteaux démolis de 
TElbe et du Rhin (il faisait allusion aux hauts 

faits de Fancieune association anséatique) ré- 

5. 
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vêlent à nos adversaires la destinée qui les at- 
tend s'ils se posent en obstacle aux classes 
industrielles! » 

Et M. Fox s'écriait : « L'accroissement des . 
décès parmi les classes pauvres^ l'ext^ension des 
crimes et de la débauche, ce sont là des argu- 
ments^ vieux, il est vrai, contre la législation 
des céréales. Si l'aristocratie veut d'autres ar« 
gumentSj elle les trouvera sous Tberbe épaisse 
qui couvre les cadavres de ceux dont un tra- 
vail honnête eût dû soutenir l'existence. » 

La multitude qui souffre, incapable de rai« 
sonner, se laisse facilement entraîner par de. 
tels discours \ il fut donc convenu que les lois 
protectrices de TagriQultur^ étaient la cause dQ 
tous les maux, de Routes les plaies de rindus- 
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trie^ des crises commerciales, de toutes les mi- 
sères enfin. Quand le peuple crut cela, le pro- 
cès était gagné*, et il fallut que sir Robert Peel 
se déclarât convaincu et converti^ qu'il adoptât 
les plans d^s réformateurs. 

Hais quoi I est-ce qu'aujourd'hui on ne meurt 
plus de faim en Angleterre? est-ce que le pau- 
périsme n'est pas toujours, avant comme après, 
la plaie du Royaume-Uni? est-ce que nos voi- 
sins d'outre-Manche ont cessé d'avoir une taxe 
des pauvres? est-ce que le crime et la débiauche 
<)nt disparu du sol britannique? est-ce que la 
réforme a mis fin aux crises commerciales et 
aux chômages? Qu'on réponde à ces questioRS, 
et qu'on prouve, si on le peut, que les classes 
laborieuses! de l'autre côté du détroit, ont 
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beaucoup gagné au renversement de l'ancien 
état des choses. On démontrera sans doute que 
la réforme a été très-favorable à Taristocratie 
mercantile, que la richesse générale s'est ac- 
crue, nous n'en doutons pas; mais quant à 
savoir si la masse du peuple a plus de bien- 
être moral et matériel, s'il y a eu progrès réel 
et marqué pour le plus grand nombre, on n'en 
parlera pas. 

Quoi qu'il en soit, la Ligue a remporté une 
victoire éclatante *, elle va se reposer sur ses 
lauriers, prête à rentrer en lice si besoin est; 
mais avant de se séparer, elle veut récom- 
penser les hommes généreux et désintéressés 
qui se sont dévoués au bien public. Dix mille 
livres sterling, dit M. Louis Reybaud, furent 
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offertes au président, et chacun des membres 
du Conseil reçut un service d'argent pour le 
thé et le café. M. Bright reçut une bibliothè- 
que, et M. Cobden environ deux millions de 
francs! Récompenses bien méritées, assuré* 
ment! 

Tout enivré de son succès, M. Cobden se mit 
à parcourir le monde pour prêcher sa doctrine 
et essayer de convertir TEurope-, il vint à Paris 
où il rencontra des amis disposés à le se- 
conder dans son apostolat*, mais le piège était 
par trop visible ; il en fut cette fois-là pour ses 
frais. 

M. Cobden fut plus heureux en 1859. a Au 
mois d'octobre, raconte M. Louis Reybaud, il 
ne venait à Paris que pour rejoindre ses enfants 
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qui y achevaient leur éducation. Un entretien 
avec le chancelier de TÉchiquier, M. Glads- 
tone, était le seul élément qu'il eût emporté de 
Londres ; il n'avait ni mission précise ni carac- 
tère officiel. Ce fut librement, sur sa propre 
inspiration et sous sa responsabilité seule, qu'il 
fit les premières démarches pour un rappro- 
chement de TAngleterre et de la France sur le 

terrain commercial Il vit des amis, sonda 

le terrain, avec peu d'espoir d'abord^ puis avec 
plus de confiance. Dès le début, il comprit où 
était le véritable levier, et, écartant les scru- 
pules, il y eut recours en homme qui tient 
moins à la forme qu'au fond. L'agitation, en 
France, ne pouvait pas avoir un caractère libre 
et populaire ; c'est dans les sommets du gou- 
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vernement que M. Cobden la traosporta Il 

s'agissait de convaincre quelques hommes dont 
les conseils avaient du crédit et qui avaient 
qualité pour les faire entendre. » Cela fait, la 
naission de M. Cobden changea de nature. De 
négociateur il devint plénipotentiaire, et mit sa 
signature au bas du traité. « Peut-^tn n'était'- 
il pas le moins étonné d'avoir si bien réussi. ^ 
Nous le croyons sans peine. 

M. Louis Reybaud, quoique libre-échangiste, 
ne donne pas sa complète approbation à ce 
moyen expéditif et sommaire d'enlever un 
traité qui a modifié si profondément les con- 
ditions économiques de la France. 

Après ce résumé succinct de l'histoire de la 
Ligue contre les lois céréales et des deux vie- 
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toires remportées par M. Cobden à quatorze 
ans de distance^ il nous reste à indiquer som- 
mairement le caractère de la réforme de 1846 
et son influence sur le bien-être moral et maté- 
riel des classes laborieuses ; car, dans tous les 
discours des ligueurs, c'est toujours l'intérêt 
des masses qui est mis en avant. On dirait une 
association de philanthropes dont le but est l'af- 
franchissement du genre humain, la fraternité 
universelle! 

« L'Angleterre, s'écrie avec amour Frédéric 
Bastiat, ouvre tous ses ports; elle a renversé 
toutes les barrières qui la séparaient des na- 
tions; elle avait cinquante colonies, elle n'en a 
plus quunè et c'est Vunicws; elle échange avec 
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quiconque veut échanger; elle achète sans de- 
mander à vendre ; elle accepte toutes les rela- 
tions sans en exiger aucune; elle appelle sur 
elle l'invasion de vos produits; V Angleterre a 
affranchi le travail et rechange. » 

Très bien; mais 

Timeo Danaos et dona ferentes. 

Cette révolution, qui s'est accomplie en dix 
ans, a retenti jusqu'aux États-Unis, jusqu'en 
Chine et chez les noirs Africains-, nous seuls, 
Français^ nous restâmes insensibles aux fracas 
de la lutte. On verra tout à l'heure pourquoi. 

Certes, il n'a pas dépendu de M. Bastiat, 
qu'on a nommé le Cobden des Pyrénées, que 

6 



62 M. RICHARD COBDEN. 

nous ne jouissions dix années plus tôt des dou- 
ceurs du libre-échange; il a tout fait pour im- 
porter chez nous le système économique de nos 
voisins d'outre-Manche. S'il n'a pas réussi, ce 
n'est pas sa faute. 

L'Angleterre, dit Bastiat, avait cinquante co- 
lonies, elle n'en a plus qu'une et c'est l'uni- 
vers, grâce au système libre-échangiste entré 
peu à peu, de gré ou de force, dans la politique 
de la plupart des autres États. 

Les débouchés offerts par les cinquante co- 
lonies britanniques à la Métropole étaient de- 
venus insuffisants; il fallait aux Anglais les 
habitants du monde entier pour acheteurs. 

Quant à appeler sur elle Vinvasion des pro- 
duits étrangers, la Grande-Bretagne entendait 
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bien que cette iavasion se bornerait aux ma- 
tières premières^ que les industriels britanni- 
ques renverraient manufacturées aux peuples 
qui auraient eu Fimprudence de les leur livrer. 
Et c'était un économiste français, un démo- 
crate^ qui signalait ce résultat comme étant un 
bienfait pour les concurrents de T Angleterre ! 
On ne le croirait pas. Il est vrai que TAngle*- 
terre venait « d'affranchir le travail et Té- 
cbange^ » tandis que nous autres Français 
nous en étions encore tristement au système 
protecteur ou spoliateur. 

L'aristocratie anglaise, dit Bastiat^ en son 
livre sur Cobden et la ligue, était propriétaire 
de toute la surface du pays; de plus, elle tenait 
en ses mains la puissance législative. Elle s'en 
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est servi pour exploiter, pour spolier les mas- 
ses : honte donc sur elle I — Deux mots lui ont 
suffi peur parvenir à ses fins : elle a donné 
au monopole le nom de protection^ et aux colo- 
nies celui de débouché. 

L'oligarchie anglaise était donc ainsi une plaie 
pour l'Angleterre et un danger pour l'Europe ; 
car la spoliation (régime protecteur), réduite en 
système de gouvernement, avait produit toutes 
ses naturelles conséquences : une extrême iné« 
galité des fortunes, la misère, le crime, le dé- 
sordre^ etc., au sein des dernières couches so* 
ciales ! ! 

Tel est, dit-il, l'affreux système politico- 
économique que la Ligue a voulu renverser 
pour y substituer... quoi? Un autre système 
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aussi exagéré^ aussi exclusif, aussi destructif 
de toute morale, de tout ordre et de toute jus* 
tice que le premier. On va en juger. 

M. Bastiat^en écrivant son livre, ne s'est pas 
souvenu que c'est précisément cette puissante 
et inexorable aristocratie en possession du sol 
et de la puissance législative qui^ au moyen 
d'un régime protecteur et prohibitif à outrance, 
a porté si haut la puissance productrice de la 
Grande-Bretagne, lui a donné la suprématie sur 
les mers et la prépondérance sur les continents ; 
U a oubUé que si la classe moyenne, la bour- 
geoisie anglaise, est quelque chose aujourd'hui, 
c'est grâce à cette politique égoïste, quelquefois 
atroce, contre laquelle on a tant déclamé, et 
devant laquelle tout bon Anglais devrait s'age- 
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nouiller, comme on le fait devant une «ainte 
relique. L'aristocratie financière et mercantile, 
devenue aussi forte que Bon ainée, l'a forcée à 
comt>osition ; mais est-ce une raison pour que 
celle-'là oublie avec une parfaite ingratitude 
que celle-ci lui a frayé la route? 

Vous admirez ce régime du libre-échange ; 
voyons où mène la concurrence illimitée et 
toute cette économie politique anglaise dont 
vous nous vantez les bienfaits* Écoutez l 

M. de Sismondi> raconte M. Mignet^ avait 
assisté & la grande révolution économique au» 
glaise \ il en avait suivi les efFets brillants \ mais, 
en observateur judicieux^ il avait Voulu péné-; 
trer au fond des choses^ et voici ce qu'il avait 
découvert i 
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a Des spectacles moins propres à Tenor- 
gueiltir des progrès de Thomme et à le rassurer 
sur son bonheur» s'étaient montrés à lui» dans 
le pays même où les théories nouvelles s'étaient 
le plus vite et le plus complètement dévelop- 
pées, en Angleterre, où elles régnaient avec 
empire. Il avait vu toute la grandeur et aussi 
tous les excès de la production illimitée... ré- 
duisant des populations entières à mourir de 
faim, les dérèglements de la concurrence, cet 
état de nature des intérêts, souvent plus meur* 
trier que les ravages de la guerre -, il avait vu 
rhomme réduit à être un ressort de machine 
plus inintelligent que lui, entassé dans des 
lieux malsains où la vie n'atteignait pas la moi- 
tié de sa durée» où les liens de famille se bri-^ 
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saient et les idées de morale se perdaient..» Il 
avait vu Textrême misère et une effrayante dé- 
gradation racheter tristement et menacer sour- 
dement la prospérité et les splendeurs d'un 
grand peuple. 

c( Surpris et troublé, il s'est demandé si une 
« science qui sacrifiait le bonheur de Thomme 
a à la production de la richesse... était la vraie 
ft science... Depuis ce moment, il prétendit que 
« réconomie politique devait avoir beaucoup 
(( moins pour objet la production abstraite que 
a son équitable distribution. » 

Voici maintenant Topinion de M. Blanqui 
aine (de Tlnstitut) : 

(( L'Angleterre a donné à l'économie politi- 
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que une physionomie et une tendance exclusi- 
vement industrielle ; l'économie politique n'est 
considérée dans ce pays que comme la science 
des richesses. Les écrivains anglais Tout étu- 
diée d'une manière abstraite et indépendante 
des maux qui accompagnent trop souvent la 
production. On leur a reproché avec raison 
d'avoir trop séparé le bien-être du travailleur 
des questions de manufactures et de machines, 
et de se montrer insensibles aux souffrances 
des classes ouvrières... En sacrifiant toutes les 
considérations sociales au besoin de créer la 
richesse, les Anglais ont développé outre me- 
sure la puissance productive de la nation, mais 
ils n'ont pas ajouté en proportion au bien*ètre 
des travailleurs. » 
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La populatioa anglaise, comme on sait, 
0'était accrue considérablement ; le docteur 
Alalthus conseillait des mesures préventives 
pour arrêter le développement effrayant de 
population et de misère. A ce sujet, M. Rossi 
disait finement^ en son introduction au Prin- 
cipi de PQfuhtion : 

a II est parmi les hommes un bon nombre 
de simples et d'habiles. Les simples ne comr 
prennent pas et ne comprendront jamais la 
question... Dites-leur que des enfants qui trem- 
blent de froid, qui pleurent de faim, ne sont 
pas seulement un spectacle déchirant, mais une 
effrayante tentation pour les parents, qui, trop 
souvent, ne sortent de l'affreux combat auquel 



M. RICHARD COBDEN. 71 

leur âme est livrée qu'emportés vers le crime^ 
ou ce qui peut être plus horrible encor6| atrec 
le cœur pétrifié par le désespoir qui étouffe 
les sentiments naturels et fait que les enfants 
n'ont plus ni père ni mère. On Vous répondra 
tranquillement qu'il ne faut jamais désespérer 
de Tavenir; qu'on doit avant tout prévenir par 
le mariage la corruption des mœurs ; que la 
charité vient suffisamment au secours de toutes 
infortunes... Les habiles, au contraire, con- 
naissent le fond des choses -, pour eux, ces lieux- 
communs ne sont pas Fexpression, mais le 
déguisement de la vérité. Us applaudissent au 
langage des simples et en rient sous cape. Ils 
savent que plus il y a de travdiUeurs, plus, 
toutes choses étant égales d'ailleurs, les salaires 
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sont bas et les profits élevés. Tout s'explique 
par cette formule, et eu particulier le pacte 
d'alliance entre les habiles et les simples. Ils 
sont du même avis parce que les uns ne saisis-* 
sent point et que les autres saisissent très-bien 
le fond de la question. Vous voudriez que le 
père de famille, disent tout bas les habiles, au 
lieu de nous envoyer cinq ou six enfants, ne 
nous en présentât que deux ou trois? Mais il 
nous faudrait alors hausser les salaires des 
jeunes travailleurs, et plus tard celui des adul- 
tes; et si nous ne voulons pas voir diminuer le 
nombre de nos acheteurs, où trouverons-nous 
cet accroissement de salaires, si ce n'est dans 
une baisse relative de nos profits? Vos conseils 
de prudence se résoudraient en un lourd impôt 
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levé sur nous. Nous pouvons aujourd'hui ga- 
gner un million en dix ans; il nous faudrait 
dans votre système la vie d'un homme pour 
atteindre au même résultat. Laissez^ laissez les 
travailleurs se multiplier; c'est le seul moyen 
de rendre les capitalistes maîtres du marché. » 

Avons-nous besoin d'ajouter que les simples 
sont les travailleurs et les habiles ceux qui 
les occupent? L'alliance du prolétaire et de la 
Ligue est on ne peut mieux expliquée. 

Telle est cette économie politique anglaise^ 
dont MM. Blanqui, Sismondi et autres ne vou- 
laient point pour notre pays. M. Blanqui> en 
son Histoire de l'économie politique^ s'applau- 
dissait de voir la plupart de nos économistes 
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se préparer à former une éeole nouvelle es- 
senliellement française, composée presque 
eielusivefiaefiit de Français^ qui traeerait là 
marche de réconomie politique pendant le 
dix-neuvième siècle. Cette école ne devrait 
plus considérer la production comme une abs- 
traction indépendante du sort des travailleurs; 
il ne lui suffisait plus que la richesse fùteréée, 
mais qu'elle fut équitablement distribuée. 

Qu'iest devenue celte école? Hélas 1 rile é 
vécu ce que vivent 1^ roses^ Tespiace d'un 
mati*. Le système eugtok n prévalu ^ il a 
afe«erM recèle franoaisie^ i^u plutôt celle-ci ^t 
reve&qe à ^s ^emièreB amours ^, elle a repaisse 
le télroit! ËcMitez M^ Bastlat^ Tuii^ der^w 
ferfiies talonnes du système iM^itaniiique e 
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« L'économie politique n^a pas plus pour 
objet la production que la distribution des ri- 
chesses-, elle n'impose rien, ne conseille même 
rien. » A quoi sert alors l'économie politique? 
A décrire les phénomènes sociaux, voilà tout. 
Quelle pauvreté qu'une science qui se résume 
en ces quatre mots : « Laissez faire, laissez 
passer l » 

D'après ce qui vient d'être dit, on ne sert 
pas surpris que l'agitation anglaise n'ait pas 
eu d'écho en France ; que nous soyons restés 
indifierents à la Réforme accomplie en 1846, 
et que M. Cobden ait complètement échoué en 
ses premières tentatives libre-échangistes. 

Bastiat s'est donné- beaucoup de mal pour 
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découvrir la cause du silence systématique de 
la presse française sur les faits et gestes de la 
Ligue ; il l'a cherchée bien loin, tandis qu'elle 
lui crevait les yeux. 

A celte époque de libre discussion, la France 
n'avait rien de bon à tirer, pour ses propres 
intérêtSi des changements qui s'accomplissaient 
de l'autre côté du détroit. S'il devait en résul- 
ter pour elle un enseignement, c'était celui-ci : 
persévérer plus que jamais dans la voie du ré- 
gime protecteur. 
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M. Miehd (Chevalier stt aé à Limoges, le 
13 j)«vi«r 4806 i sabré à moie PeiytecbBir 
ifà»i U est sdPti m trësr-boa riing^ ei s'est 
enrôlé^ à l'âge de vingt-quatre aos, d|t*-ODy 
soas U baunière saiat-simonieDne. 

Élève iogénieur des mines en 16SS ; de 1830 
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à 1852 il rédigea le Globe, journal de la doctrine 
qu'il avait embrassée. II fut nommé conseiller 
d'État en 1838, professeur d'économie politique 
au Collège de France en 1840, député en 184f5, 
membre de l'Académie des sciences morales 
et politiques en 1851, et sénateur de l'Empire 
en 1861. 

Voilà des titres et des honneurs qui témoi- 
gnent que M. Chevalier n'est pas un homme 
ordinaire; ce nest pas nous assurément qui 
chercherons à amoindrir la réputation juste- 
ment acquise par Thonorable sénateur. Quant 
aux œuvres qu'il a produites, nous en dirons 
notre pensée en toute liberté. 

M. Blanqui aîné (de Tlnstilut) a dit de 
M. Michel Chevalier : 



M. ^IICHEL CHEVALIER. St 

« Qu'il appartenait à cette brillante pléiade 
des saint-simoniens, dont les écrits ont jeté tant 
d'éclat sur les matières économiques. )» 

Par contre, M. Louis Reybaud a écrit ce 
qui suit, en son livre intitulé : les Êcono^ 
mistes modernes. 

(( Combien d'entre eux (les saint-simoniens) 
ont le sourire aux lèvres quand on leur rap- 
pelle ce temps où, à un peuple ivre d'une 
victoire remportée au nom de la liberté (1830), 
ils venaient proposer le plus sérieusement du 
monde un régime emprunté à l'Egypte et à 
rinde, où toute fonction serait fonction de 
prêtre et toute propriété bien d'église, où 
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chaque citoyen recevrait des mains de l'État 
un numéro d*ordre et un dipldme approprié à 
ses talents^ se résignerait à son lot sans mur- 
mure^ et arriverait de bonne grâce au plus 
complet anéantissement de volonté qu'on ait 
jamais obtenu delà conscience humaine! » 

Lequel croire de M. Blanqui ou de M. Rey- 
baud? Nous verrons plus tard; poursuivons. 

« M. Michel Chevaher, dit M. Frédéric Bil- 
lot^ est un économiste dont personne ne songe 
à contester le mérite. Cependant son esprit a 
tous les défauts et toutes les qualités de la 
secte à laquelle il a appartenu. Lucide, éten- 
àMe, son intelligence manque essentiellement 
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de profondeur. Généralisateur juscpi'à Tutopie, 
absdu jusqu'à Tabsurde^ M. Ghevàliei; rêve 
et ne réfléchit pas; c'est le romanôier de Vé* 
conomie politique-, mais il n'^ sera jttûiais 
rhomme d'État. )» 

M. BUiot s'est trempé en uli «eul poiat : il 
était réservé ft M. €hèvaliér d^assister au sùc<^ 
ces de ses idées et d'y aider par ses conseils; 
c'est-à-dire d'être l'homme d'État de l'éciMier* 
mie politique. 

estons encore M>. Louis Reybaud ; il a fait 
une appréciation jndideuse des idées de l'il- 
lustre sénateur, quoique libre*écbangiste lui- 
même. 
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« Son objectif à lui, pour parler le langage 
de la» métaphysique, était l'industrie. Il la 
voyait livrée à Tempirisme, cherchant sa voie, 
méfiante de ses forces et n'ayant d'énergie que 
pour la plainte, manquant surtout de dignité 
et demandant à TÉtat des secours qu'en bonne 
justice elle ne doit attendre que d'elle-même. 
L'intention de M. Michel Chevalier était de la 
relever, de l'éclairer sur sa puissance, de la 
rendre au sentiment de sa mission. 

« M. Michel Chevalier est préoccupé de Tac- 
croissement de la production ; il veut y faire 
concourir toutes les classes, et l'armée par 
conséquent. La production en France lui pa^ 
rait insuffisante^ il y insiste dans plusieurs 
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leçons^ afin que la richesse publique augmentât 
d'autant. » 

Or le moyen d'atteindre ce but c'est le libre- 
échange international; M. Michel Chevalier 
n'en conçoit pas d'autre^ ni M. Reybaud non 
plus. Cependant jusqu'à présent ce n'est pas la 
production qui a fait faute aux consonmiateurs ; 
ce sont ceux-ci^ au contraire, qui ont manqué 
à celle-là. M. Reybaud a senti la difficulté et il 
Ta signalée en ces termes : 

(( Comment expliquer, dit-il, cet excès de 
produits en présence de tant d'hommes dé- 
pourvus et disposés à les consommer? Si tout 
le monde était bien vêtu, bien coiffé, bien 

8 
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nourri, bien logé^ on icompr^drait qi&'H y 
eût trop d'étoffes^ trop de chapeaux, trop d'à* 
liments, trop d'habitations ; mais il n'en est pas 
ainsi, et l'abondance deviendrait insuffisance, 
si les débouchés se mettaient au pas des be* 
«oins. » 

Oui^ comment expliquer cet excès de pro^ 
duils en préseoce de tant d'hommes dépaurvns, 
(bes engoligements en présence de la pénurie 
du plus grand nombre des coDsommateurs, 
cette pléthore chez les uns en face du vide 
chez les antres? Conment expliqua ce fait 
anormal d'une production exubérante et de ia 
détresse de la plupart de c^x qui y oonocm- 
rent? Les économistes de Técole anglaise ne 
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pouvant pas ou ne voulant pas donner la vé- 
ritable explication du fait, 80 rejettent sur le 
manque de débouohês extérieurs. La question 
des débouchés extérieurs est toute leur préoo* 
cupation; elle est à leurs yeux le nec plus 
uîtfà de la scienoe sociale } de là viennent et 
leur amour pour le libre-échange et leur co- 
lère contre les douanes. 

M. Chevalier croit tellement à la vertu de 
son système, quMl voudrait voir concourir tout 
le monde, môme Fàrmée, à sa réalisation ; 
faire produire à l'armée du fer, de la houille, 
des cotonnades,* de la toile, du blé, etc. Là* 
desjsus M. Louis Reybaud arrête M. Chevalier 
et reprend la parole : 
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a A mon sens^ dit*il^ M. Chevalier fait à 
rÉtat une part qu'un économiste doit tenir 
pour exagérée ; il consent trop aisément à le 
mêler à des actes qui cessent d'être libres dès 
qu'il y est en tiers, et qui énervent les forces 
privées par le fait qu'il y joint les siennes. » 

Le penchant de M. Chevalier, pour accroître 
les attributions de FÉtat, se trahit surtout dans 
ses études sur l'application de l'armée aux tra- 
vaux publics, suivis et réguliers. Il n'est pas 
besoin de dire qu'avec ce système les armées 
tendraient à devenir très-considérables, qu'on 
serait conduit à enrôler toute la partie valide 
de la population. 

M. Michel Chevalier, on le voit, n'a point 
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renoncé à ses premières amours, au sainU 
simonisme. Gomment concilier, en effet, les 
fortes aspirations de Fhonorable professeur au 
Collège de France vers la liberté du travail et 
de l'industrie, avec cette intervention perma* 
nente de l'État et de l'armée? Il y a là une 
contradiction qu'on chercherait vainement à 
expliquer j la dialectique de M. Chevalier est 
en défaut ; il se livre à des évolutions dans un 
cercle vicieux, ne s'apercevant pas qu'il finit 
toujours par revenir à son point de départ. 

Sous ce titre : Examen du système protec^ 
leur, M. Chevalier a écrit, en 1852, un livre 
qui a fait sensation, où il a déployé son talent, 
son intelligence et son plus beau style, pour 

répondre aux attaques de ses adversaires ; on 

8. 
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peut dire que c'est son œuvre capitale. Il a 
concentré dans ce travail tous les arguments 
du libre-échange-, il n'a même pas dédaigné les 
armes de Fironie. On a dit qu'il avait donné 
le coup de grâce au régime protecteur; Voyons 
un peu comme il a réussi : 

« De nos jours, dit-il, il est un moyen cer- 
tain de connaître si une institution a de l'ave- 
nir, c'est de voir si elle s'accorde avec la jus- 
tice et la liberté. Toute institution qui a le 
malheur de heurter la liberté ou de blesser la 
justice est destinée à périr. Il n'y a pas de rai- 
sonnement qui puisse la faire absoudre; il n'y 
a pas d'expédients, il n'y a pas de puissances 
qui puisse la sauver. La règle est absolue^ » 
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Admirable d'expression; nous ne savons si 
M. Chevalier pense aujourd'hui comme il a 
écrit en 1852, toujours est-il qu'il fout le re- 
mel'eier d'avoir donné ee critérium, que pour 
notre part nous acceptons en politique comme 
en économie. Noiis allons en faire l'application 
au système protecteur, pour lequel il a été 
imaginé. 

« La liberté du travail et de Tlndiistrie 
exige : 

i'^ Que les hommes choisissent leur profes- 
sion à leur gré et Texercent comme Hi l'en»- 
tendent, pourvu que la liberté réciproque du 
prochain n'en soit pas compromise ; 

V Que les hommtes s'approvisionnent oft ilf 
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veulent de matières premières et d'instru- 
ments; 

3^ Qu'ils disposent à leur gré des produits 
ou de la rémunération de leur travail pour leur 
usage personnel ou pour telle destination hon- 
nête qui leur plait. » Toujours» sans doute, en 
respectant la liberté réciproque du prochain. 

On ne saurait mieux dire; mais M. Cheva- 
lier affirme que le régime protecteur viole 
manifestement ces libertés. En quoi et com- 
ment les viole-t-il? Le professeur répond par 
l'exemple que voici : 

fc Voilà un manufacturier qui a fait argent 
de ses marchandises^ un avocat ou un médecin 
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qui a reçu ses honoraires> un ouvrier qui a 
touché son salaire^ sa [quinzaine ; ils veulent 
nourrir et vêtir leur famille, embellir leur de- 
meure. Ils ont entendu dire que telle contrée 
fournissait à bas prix des subsistances alimen^ 
taires, de la viande, des salaisons, des fruits; 
telle autre, certains tissus de laine ou de 
coton, ou de lin, ou de soie; qu'ailleurs on 
rencontrait des ustensiles et mille autres ar- 
ticles de ménage de bonne qualité à bon mar- 
ché. Ils voudraient en faire venir, c'est de 
droit naturel -, mais voici le système prolecteur 
qui le leur interdit ! » Abominable système 
protecteur en vérité ! 

Toutefois, examinons. 
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• . 

Voilà Hû avocat et un médecin qui ont reçu 
leurs honoraires, un ouvrier qui a reçu son sa- 
laire ; ils veulent nourrir et vêtir leur famille, 
embellir leur demeure. Ils trouvent que leurs 
compatriotes les Français vendent plus cher 
que les Anglais la plupart des objets et des 
denrées dont ils ont besoin ; ils passent le dé- 
troit et font leurs acquisitions sur le marché 
britannique ; de celte manière ils réalisent une 
économie de 20 0/0, par exemple; c'est à con- 
sidérer. 

Mais qui a payé les honoraires du médecin 
et de Tavocat, le salaire de Fouvrier ? Les fa- 
bricants français, les agriculteurs français, sans 
doute. Et vous trouvez juste qu'après avoir 
empoché l'argent de ceux-ci, ceux-là viennent 
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leur (tire : um fpj^ puisque vous veudet ptus 
cber que les Anglais, nous alloos nous ap^ovi^ 
sioaner chez eux ; uous refusons vos prodoitSy 
vos denrées. Ne peosez-vous pas que les bbii* 
caats et les agriculteurs français seraient à leur 
tour fondés à répondre à l'avocat ou au méi^^ 
dn, à rouvrler : Eh bien ! allez aussi en An* 
gleterre chercher des clients et du travail; 
quant à nous, nous ne voulons plus de vos 
^services. Qu'auraient*iis |i dire à cela? Rien, 
assurément.. 

En tQus cas, les avocats et les médecins 
pourraient bien ne faire tort qu'à eux-mêmes; 
car les producteurs ayant moins de profits, ré- 
duiraieiat nécessairement les hoAoraires du mé- 
decin et de Tavocat. 
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Quant au manufacturier qui a fait argent de 
ses marchandises^ le cas est le même. Suppo- 
sons que ce soit un fabricant de draps. Les 
marchands ses compatriotes seraient encore 
bien plus fondés à lui dire : Si, après avoir 
reçu notre argent, vous refusez nos produits, 
vous allez porter cet argent en Angleterre, nous 
n'achèterons plus vos draps, vous irez les ven- 
dre aux Anglais ou ailleurs. 

Et si tous les consommateurs, trouvant le 
prix des choses plus élevé en France qu'à 
l'étranger, allaient s'approvisionner chez nos 
voisins d'outre-Manche, qu'arriverait-il? La 
production indigène s'arrêterait ; le travail fai- 
sant bientôt défaut partout, la plupart des con- 
sommateurs ne tarderaient pas à se voir dans 
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rimpossibiiité d'acheter ces mêmes produits 
qu'on leur offre à si bon marché. Telle est 
pourtant la conséquence logique du système 
de M. Chevalier. Et, dans ce système, que 
devient la liberté réciproque du prochain ? 

Ce n'est pas tout. 

(( Puisque le système protecteur cadre si mal 
avec la Uberté, poursuit M. Chevalier, on peut 
tenir pour certain qu'il ne peut se concilier 
avec la justice^ car elles sont solidaires, et la 
justice a été bien définie, la liberté récipro- 
que, » 

Exemple : 

« J'exerce une profession libérale quelcon* 
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que» ou je sois employé d'administration, oa 
encore je suis ouvrier ; je reçois une rémuné- 
ration en argent. La législation qui s'appeUe 
protectrice me contraint de payer plus cher 
une multitude d'objets usuels -, c'est-à-dire que 
je donne, en échange d'une chose nécessaire à 
la satisfaction de mes besoins ou de ceux de 
ma famille, une quantité de mon travail qui est 
supérieure à la seule proportion qui soit légi- 
time et naturelle, celle qui est indiquée par la 
valeur courante des choses sur le marché gé- 
néral du monde. » 

M. Chevalier veut dire ceci : 
Le régime protecteur, en France comme par- 
tout où il «A étaUi^ Wriige ks mtio&auii à 
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payer plus cher certains produits indigènes 
qu'on pourrait se procurer ailleurs à meilleur 
marché. Or, si le libre-échange était la loi de 
Funivers, les prix se nivelleraient et les con- 
sommateurs he paieraient plus que le mini- 
mum de la valeur des choses. L'Angleterre, 
par exemple, peut produire le fer à 50 0/0 
meilleur marché que nous *, on prendrait le fer 
dans la Grande-Bretagne. Et ainsi de suite 
pour tous les autres produits.. 

C'est la loi de la division du travail, de 
la spécialisation des industries, appliquée au 
genre humain, abstraction faite des nationa,- 
lités. 

Mais sommes-nous oui ou non associés? 
Qu'on réponde d'abord à cette question. —^ Si 
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oui^ le régime protecteur est parfaitement justw 
fié, en tant qu'il s'applique à des choses d'intérêt 
général et non pas à des motifs d'intérêt par* 
ticuller; si non, qu'on proclame tout de suite 
le libre-échange absolu: notre condition est 
l'anarchie industrielle et mercantile, la liberté 
sans règle ni mesure. Et si nulle association, 
nulle solidarité n'existe entre les citoyens d'un 
même État, que deviennent les nationalités? 

Remarquons que M. Michel Chevalier oublie 
de dire que la rémunération annuelle pour 
Tartiste, remployé, Touvrier, etc., est propor- 
tionnelle au prix des denrées de consomma- 
tion. 

« Lorsqu'on invoque contre eux la liberté et 
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la justice, poursuit M. Chevalier, les protec- 
tionistes se réclament d'un grand principe à 
leur tour. Ils allèguent la solidarité qui lie et 
doit toujours lier les hommes d'une même 
nation. C'est un de leurs plus solides argu- 
ments. » 

En effet, c'est un argument contre lequel a 
échoué toute l'habileté des Ubre-échangistes ; 
M. Chevalier lui-même y a perdu son latin. 

Dissoudre les nationalités est une tentative 
téméraire que le bon sens des masses repousse 
et repoussera toujours; et tous les raisonne- 
ments à perte de vue de M. Chevalier ne feront 
pas changer l'opinion publique là-dessus. C'est 

bon pour le cosmopolitisme britannique , qui 

9. 
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exploite sans vergogne les peuples du monde 
entier; mais pour la France, non ! 

c( Le principe de la solidarité nationale, je ne 
conteste pas qu'il ne soit beau^ qu'il ne soit 
fécond-; une théorie d'économie politique qui 
se refuserait à en tenir compte, serait incom- 
plète et impraticable. » 

C'est fort heureux que M. Chevalier en con- 
vienne. Mais attendez ! 

<t Le principe de là solidarité nationale une 
fois reconnu, il reste à savoir quelles en sont 
les conséquences légitimes, et si parmi ces 
conséquences figure le système protecteuré » 
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Ah ! VOUS prétendez que le ftystème proteo^ 
leur est étranger au principe de la solidarité 
nationale? *-*^ Mais à quoi servent donc les 
douanes? A foire la balance des intérêts et des 
droits de chacun, ft assurer l'égalité des condi* 
tions dans la production. La question est jugée. 

c( On allègue, en s'étayant de ce système, 
que pour tout grand corps de nation, une fois 
l'âge de tnaturité arrivé, c*est une nécessité, 
dans l'intérêt de sa civilisation même, d'accli- 
mater chez soi chacune des principales bran- 
ches de l'industrie. » 

M. Chevalier est forcé d'en convenir, d'assez 
mauvaise gr&ce, il est vrai; mais il ne se tient 
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pas pour battu cependant. Il se lance à food de 
train dans la métaphysique, pour démontrer 
que le système protecteur n'est pas la consé- 
quence nécessaire du principe de la solidarité 
nationale. Voici, du reste, sa conclusion : 

(c II est donc établi, par une sorte de con- 
sentement mutuel, que donner à la protection 
un sens absolu et permanent, c'est outrager les 
principes, c'est violer les droits du public, d 

Nous sommes d'accord, M. Chevalier! don*- 
ner à la protection un sens absolu et perma- 
nent, c'est outrager les principes, c'est violer 
les droits du public, nous en convenons. Mais 
il n'est pas moins exact de dire aussi : donner 



I 
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h la liberté commerciale un sens absolu et per-- 
manent, c'est outrager les principes, c'est vio« 
1er les droits du public. 

En résumé, en fait de commerce internatio« 
nal, il ne saurait y avoir de système préconçu : 
le libre-«échange absolu est aussi éloigné de la 
vérité scientifique que la protection absolue. Or, 
M. Chevalier ayant passé toute sa vie à ensei- 
gner le premier système, il faut en conclure 
qu'il a entretenu son auditoire dans des idées 
erronées. 

On sait, du reste, que le traité de commerce 
franco-anglais est en grande partie Tœuvre de 
M. Michel Chevalier. Voici ce que raconte à ce 
sujet M. Louis Beybaud déjà cité (Les icono" 
mistes modernes) : 
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« Quand M. Cobden arriva de Londres au 
mois d'octobre 1859, muni de quelques instruc- 
tions de M. Gladstone, ce fut avec M. Chevalier 
que d'abord il s'aboucha. Lès premières dé- 
marches furent faites en commun et, il faut 
l'ajouter, un peu à l'aventure,.. Une barrière 
d'opinions hostiles ou indiSerentcs Semblait 
fermer l'accès aux moindres rcforilies. Les 
obtenir des corps constitués n'eût été qu'une 
iHusion suivie d'un échec; on prit le parti de 
les leur imposer. La forme d'un traité de com- 
merce, directement conclu, fut préférée à celle 
de délibération régulière. » 

11 n'y a rien à ajouter à ces paroles, d'ail- 
leurs très-significatives. 
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U* Reybaud reprend ausshât : 

« Singulier contraste dans la façon dont 
la révolution économique s'est opérée dans les 
deux pays! En Angleterre^ elle naît dans le 
sein des populations, s'y affermit par le débat, 
biise les préjugés et les intérêts qui s'oppo- 
saient à sa marche, mûrit avec les années, se 
retrempe par les échecs, ^ s'empare si bien de 
ropt&ion publique qu'elle devient irrésistible. 
En France, rien de pareil. Cette révolution 
éclate comme la foudre 4an6 un ciel serein. 
Elle ne cherche pas à ralUer les e<mvi€tion$; 
elle leur dicte sa loi. )> 

Malgré cela, peut-être même à cause de 
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ceta, M. Chevalier n'a point acquis en France 
la popularité que M. Gobden a justement méri- 
tée en Angleterre^ et s'il éprouve le besoin 
d'une petite ovation^ il est forcé de passer le 
détroit^ de l'aller demander à nos rivaux. 

Depuis que les libre-échangistes ont rem- 
porté cette victoire sur la protection, l'École 
s'est divisée en conservateurs et en radicaux. 

Les premiers se contenteraient volontiers de 
ce qu'ils ont déjà obtenu^ sauf, avec le temps, 
à arracher quelques concessions nouvelles; 
mais sans aller cependant jusqu'à la liberté 
absolue. Les seconds, au contraire, n'entendent 
pas en demeurer là -, ils ne se contentent pas 
d'une demi-victoire ; ils la veulent complète. 

La secte libre-'échangiste, comme toutes les 
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sectes, a ses fanatiques qui n^admeltent point 
de composition avec leurs adversaires. On 
pourrait n'en point parler ; mais comme ordi- 
nairement ce sont les plus logiques^ ceux qui 
montrent mieux le but et les conséquences du 
système, nous nous croyons obligé, dans les 
circonstances présentes, d'en tenir compte. 

Or, parmi les radicaux du libre-échange, il 
existe une originalité très-remarquable, un type 
très-curieux : c'est un fonctionnaire haut placé 
sur l'échelle hiérarchique administrative, dont 
les opinions sont développées en un livre inti- 
tulé : La Liberté commerciaU, son principe et 
ses conséqmnces. 

Cet ouvrage a été publié après la réforme 
économique accomplie en France, avec appro- 
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bation de tous les radicaux de TÉcole, et ce 
n'est pas sans intention assurément, Nous al- 
lons donc analyser les principaux passages de 
ce livre : 

Selon Tauteur^ toute la science économique 
serait renfermée dans ce précepte : Laisse:^ 
faire, laUsez poster. Persuadé que la liberté 
absolue des échanges mternationaux doit pro- 
curer aux peuples la plus grande somme de 
bien-être moral et matériel à laquelle il leur 
soit donné dç parve^ir, il s'en est foit une sorte 
de religipn, un dogme qu'il défend, il faut bien 
le 4ire, per fas et nef<j^; et il ne craint pas d'en 
accepter toutes les conséquences^ bonnes ou 
mauvaises. Écoutez-le ! 
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tt Oui, les résultats de la liberté commerciale 
sont d'autant meilleurs pour un pays soumis 
antérieurement au régime prohibitif (lisez pro< 
ieçtionniste), qu'ils y amènent de plus grands 
bouleversements dans les industries. » 

Il dit aux industriels : 

« Si vous pouvez vivre avec la literté com- 
merciale^ tant mieux pour vous; nous ne de- 
mandons là mort de personne, nous ne deman- 
dons ^ue la liberté. Si vous mourez, tant mieux 
pour nous; car ce sera une preuve que les 
étraugers vont nous jfournir à moindres frais ce 
que vous avez tant de peine à produire. » 

Certains libre -échangistes, parait- il, qui 
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pensent comme ce fonctionnaire, trouvent quil 
est inopportun et par trop naif d'avouer hau- 
tement ces choses. L'auteur n'est pas de cet 
avis-là; il n'admet pas qu'on «érige en sys- 
tème qu'à certains moments les économistes 
doivent mettre leur drapeau dans leur poche \ 
il trouve cette maxime détestable sous tous les 
rapports. Il veut dire la vérité tout entière, 
partout^et toujours. » 

Notre fonctionnaire public veut que chaque 
chose se fabrique là où elle coûte le moins, et 
accepte toutes les conséquences de ce principe. 
Or, les conséquences sont faciles à saisir : c'est 
la prépolence donnée bénévolement à l'Angle- 
terre pour les principales industries de l'univers. 

Ensuite il pose aux économistes ses amis la 
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question suivante, à laquelle on se garde bien 
de répondre : 

« Si TAngleterre, dit-il, pouvait produire le 
fer, la houille, les tissus, à un prix tel que 
leur importation en rendit la fabrication impos- 
sible en France, serait-on d'avis de les ad- 
mettre en franchise de tout droit après un 
certain délai de transition? Et si ces produits 
nous étaient donnés gratuitement, faudrait-il 
les refuser?» 

On verra plus loin ce qu'il entend par dékii 
de transition. 

Il faut rendre justice à Fauteur : son raison- 
nement est parfait; il ne transige point avec 

10. 
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sa conscience, ni devant les plus eicirèmes côn« 
séquences des théories libre-échangistes. Aussi 
est-il devenu l'enfant terrible des économistes ; 
il ne garde aucuns ménagements et va droit au 
but. En vérité^ il est parfois d'une indiscrétion 
naïve qui a dû révolter bien souvent la gravité 
scientifique de ses collègues de la Société d'é- 
conomie politique. 

Les maîtres de la science, dit-il, ont en- 
seigné telle chose; eh bien! je l'accepté et 
vous en montre les conséquences : vous recu- 
lez! Je suis logique et vous ne l'êtes pas. 

Les opinions exprimées dans le livre dont 
nous parlons^ sont d'ailleurs tout à fait ortho- 
doxe^ et cdnfotines aut ptéînisses des maîtres; 
Tauteur jptvle un langage qui ne laisse point Ab 
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placé àréquivoque-, tout y est clair et net. 

Son point de départ est l'aphorisme de J.-B. 
Say : tes produits ne s échangent jamais que 
hontre les produits. Il y ajoute cette variante : 
Mime entré tes nations. 

La monnaie métallique, selon lui, est une 
marcliandise comme une autre, qui représente 
des produits. . 

Avec de telles prémisses, en peut aller très- 
loin... dans rerreiir. 

C'est une espèce de pivot sur lequel il fonde 
et fait tourner toute son argiimentatfoh. En 
sdrté que si l'on établissait, d'une part, que 
l'axiome de J.-B. Say est faux dans l'hypothèse 
libre-échangiste ; d'autre part, que le numé- 
raire n'est pas une marchandise comme une au« 
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tre (1), rédifice péniblement élevé par Fauteur 
en l'honneur de ce qu'il appelle la liberté com- 
merciale et que nous nommerons, nous, le libre- 
monopole, cet édifice s'écroulerait de toutes 
parts, ayant été sapé à la base. Mais nous ne 
perdrons pas le temps à démontrer des choses 
aussi simples, que d'ailleurs Texpérience jour- 
nalière rend de plus en plus évidentes. Nous 
avons mieux que cela à faire. 
Le plus souvent, notre fonctionnaire procède 



(1) M. Da Mesnil-Marigny a classé les diverses mar- 
chandises en huit groupes principaux, ei il démontre 
que les propriétés dont jouissent ces marchandises sont 
tellement distinctes d'un groupe à Pautre, qu'une seule 
et même loi ne peut s'appliquer aux échanges interna- 
tionaux que Ton pourrait faire. 
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par axiomes, par sentences ; il est persuadé que 
ce qu'ont enseigné ses maîtres et prédécesseurs 
est accepté comme articles de foi, que par con- 
séquent il est inutile de préluder par des dé- 
monstrations. 

« La liberté commerciale, dit-iU augmente 
nécessairement la production et la demande du 
travail dansTensemble des nations. » 

Avec la liberté commerciale, ce il parait iti^ 
dent que chacun ira demander le produit sur le 
point où il sera le moins cher, où, par consé- 
quent, sa fabrication exige moins de travail. » 

« Il est évident que si Ton n*est arrêté par 
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aucune barrière^ chaque chose étant mise à fit 
dispositioD du consommateur avec le moins de 
travail possible, Fensemble de rhumanitè en 
sera mieux pourvue. » 

On remarquera que c'est précisément là la 
question (1), le problème à résoudre; que ce 
n'est pas évident du tout. 

(1) Il faut tenir compte des frais de transport, et c'est 
ce que néglige l'auteur. Voici un exemple tiré d*une 
brochure inUtulée : ï)e la protection des manufactures 
eê de la limite qu'un «loî^ nwgner à cette frcUctioni 
exemple qui montre comment avec la protection un 
pays peut se procurer une plus grande quantité de mar- 
chandises qu'au moyen du libre^hange : « Lorsqu'un 
peuple producteur de grains (marchandise dont le trans- 
port est très-onéreux, en raison du poids, de Pencom- 
bremçnt et de la chance d^avarie) est obligé de les 
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« Quand on dit que le travail manque, on se 
sert d'une expression très-fausse pour expri- 
mer le malaise de la société ; car ce n'est pas 
le travail qui manque dans les moments de 
crise. Begardez alors si tout le monde est con- 



cnvoyer au loin pour obtenir en retour des tissus, par 
exemple, dont le déplacement ne modifie qae faiblement 
la valeur première, il est possible qu'il y ait bénéfice 
pour lui à fabriquer cette dernière espèce de marchan- 
dise à un prix supérieur à celui de l'étranger. La raison 
en est simple. — En effet, le produit agricole échangé 
sur place ne subissant aucune dépréciation pour frais de 
transport, parfois, ce peuple se procurera une plus 
grande partie de ces tissus qu^en expédiant forcémerit 
(de par le libre-échange) son blé à grande distance. » 

La protectionj dans ce cas, mettrait donc à la dispo- 
sition du consommateur une plus grande quantité des 
marchandises qu'il peut désirer. 
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venablement logé, vêtu, chauffé, et s'il y a réel- 
lement assez de maisons, de tissus, de vète" 
ments, de combustible, vous reconnaîtrez, au 
contraire, que le besoin, la nécessité de travail, 
se font sentir plus vivement que jamais. Ce qui 
manque alors, ce n'est pas le travail ; c'est la 
demande de travail qui ne se fait pas, parce 
que la société n'a pas de produits en suffisante 
quantité pour payer le salaire des ouvriers. » 

La phrase qu on vient de lire signifie ceci : 
Dans les temps de malaise ou de crise^ ce 
n'est pas l'offre du travail qui manque^ mais la 
demande. Nous ne demanderions pas mieux 
que de travailler, mais ceux qui pourraient 
nous occuper s'y refusent. Pourquoi cela? 
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Parce que les produits du travail sont moins 
demandés, parce qu'il y a encombrement, plé- 
thore de denrées, que les consommateurs re- 
fusent les produits déjà créés et non pas, comme 
semble le croire l'auteur, parce que les pro- 
duits manquent j car s'il y avait disette de pro- 
duits manufacturés, le travail ne ferait pas dé- 
faut, quand même la monnaie métallique aurait 
disparu. 

Mais pourquoi la demande s' arrète-t-elle en 
présence d'une accumulation de produits? 
pourquoi les consommateurs se privent-ils de- 
vant l'abondance? Autre question à résoudre, 
qui a bien son importance; l'auteur n'y a pas 
songé. 

Notre fonctionnaire économiste possède un 

it 
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proicédé ingénieux pour démontirer que 1^ libre 
importation des céréales^ quelle que soit 4'^1- 
leurs son infLuence sur les prix du blé, a'est 
pas un obstacle aux progrès agricoles dans le 
pays importateur. Écoutez bienl 

(( Quand un cultivateur veut se rendre 
compte de ce que lui coûte le blé, par exeça- 
ple, voici comment il établit son calcul : 

« Frais de culture, salaires, engrais, etc 800 fr. 

«. Renta payée au propriétaire pour location des 

terres 1,200 

« Total pour une production de 100 hectol. 2,000 fr. 

« Soit, par hectolitre • . • 20 fr. 

Acceptons ces chiffres, vrais ou faux -, cela 
importe peu à la question. 
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« En vertu de ces chiiffres, Il (le cultivateur) 
déclare (|u'll lui est impossible de soutenir la 
concurrence des blés étrangers, qui pourraient 
arriver à 15 fr. sur le marché. Or, c'est là une 
erreur fondamentale ; car si le prix moyen du 
blé était réduit à IS ïr., le fermier, ne retirant 
plus que 1,500 fr. de la vente de ses 100 hec- 
tolitres, et ayant toujours pour 800 fr. dé frais 
de culture, ne pourrait plus payer et ne paie- 
rait plus que 700 fr. de fermé au lieu de 1,200. 
Il établirait alors le ^rix de révient du blé de 
la manière suivante : 



« Frais do cultui'e, salaires, engrais^ eto. .... jBOO &• 
« Rente payée au propriétaire 700 



« Total pour la production de 100 hectolit. 1,500 fr. 
« Soit, par hectolitre 15 fr« 
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L'auteur suppose tout à fait gratuitement 
que le propriétaire capitaliste consentira, sans 
plus de formalités, à réduire sa rente de près 
de 50 0/0 pour Thonncur du système ; que 
même le propriétaire cultivateur ne fera au- 
cune objection ; c'est là une de ces ingénuités 
dans lesquelles il tombe souvent et semble se 
complaire. 

D*abordy dans un pays aussi essentiellement 
agricole que la France, où la propriété est 
divisée à Tinfini, il est probable que la perte 
serait supportée par ceux qui vivent de salaire et 
du travail des champs. La libre concurrence, 
comme il dit> les aurait bientôt mis à la discrétion 



I 
I 

des propriétaires-, car enfin, pour vivre, il faut | 



travailler. Le propriétaire, lui, peut attendre; 
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mais le manœuvre ne le peut pas, à moins ce- 
pendant que la plupart des cultivateurs n aban* 
donnent la terre pour la fabrique et la manu« 
facture. Alors le propriétaire serait dans cette 
alternative : ou laisser ses terres incultes ou 
renoncer à la moitié de sa rente. 

Plaçons-nous dans ce dernier cas -, qu'arri- 
vera-t-il? 

Les propriétaires, cultivateurs ou simple- 
ment rentiers, verront leur revenu diminué de 
moitié environ -, ils dépenseront moitié moins, 
c'est-à-dire que la demande du travail aura 
diminué proportionnellement à la diminution 
de la rente. Qui est-ce qui perdra le plus? L'ou- 
vrier évidemment. Mais dans quelles mains 

passeront les retenues opérées sur la rente 

11. 
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des propriétaires ? Bans celles des consom- 
mateurs^ dites-vous ; eh bien ! c'est là une 
erreur : tout ce que perdront les propriétaires 
profitera à la nation qui enverra des céréales 
chez nous. 

En eSet^ les consommateurs, c'est-à-diré, 
dans l'opinion de Tauteur^ les classes labo- 
rieuses, paieront bien le pain un peu moins 
cher, et, sous ce rapport, il y aurait profit 
pour elles ; mais comme eh même temps là 
demande du travail diminuerait inévitablement^ 
il y aurait manque à gagner de cet autre côté. 
Par conséquent, le résultat définitif serait zéro. 
Quant au pays exportateur du blé, 11 pourrait, 
grâce au nouveau débouché qui lui serait of- 
fert ^ développer son agriculture en mèma 
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temps que son commerce réaliserait des béné- 
fices, tandis que le pays importateur^ lui, serait 
constitué en perte. 

Fort de son procédé « infaillible, » l'auteur 
ajoute : 

(( Ainsi l'introduction du blé étranger n'amè- 
nerait d'autre résultat que de faire baisser le 
prix de la rente de la terre de 1,200 à 700 fr. 
Il n'y a aucune espèce de raison pour que 
l'agriculteur ne continue pas à produire du blé. 
Il n'y a de changé que le sort du propriétaire 
qui perd tout ce que gagne le consomma- 
teur. » 

Risum teneatisl... mais nous n'avons pas 
fini. 
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a La meilleure maDière de ne pas se trom* 
per^ c'est de se rendre compte de ce que la 
société perd .ou gagne^ non en argent, mais en 
nature. Cette malheureuse monnaie est une 
espèce de voile qui empêche de voir la vérité ; 
la raison se perd au milieu de chiffres incertains 
que Fintérèt grossit ou diminue à volonté. » 

Ce que la société perd, c'est un capital re- 
producteur qui passe à l'étranger, c'est-à-dire 
une diminution du travail national-, ce que la 
société gagne, c'est une importation de blé à 
bas prix que les classes laborieuses ne pour- 
ront même pas consommer, le travail étant dé- 
sormais plus offert que demandé. 

L'auteur fait abstraction de la monnaie qui 
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sert dUntermédiaire aux échanges. U ne voit 
pas qu'il se met en contradiction avec sa pré- 
misse : « L'argent est une marchandise comme 
une autre. » Si le capital numéraire diminue, 
il y a déperdition de force. Vous tournez dans 
un cercle. 
De plus fort en plus fort^ vous allez voir : 

ce Considérons Teffet d'une série de bonnes 
récolles sur la richesse publique : les céréales, 
le vin 9 tombent à vil prix *, les fermiers, dont 
les baux sont calculés sur le produit d'une an- 
née moyenne, ou les propriétaires qui se sont 
basés sur ce produit pour emprunter, sont rui- 
nés et ne peuvent plus payer leur ferme -, l'im- 
pôt rentre mal ; vous n'entendez que plaintes 
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et gémissements dans les campagnes et même 
ailleurs; car tes propriétaires, mal payés, res- 
treignent teurs dépenses et étendent le cercle 
des privations à d'autres catégories d^habitants. 
Mais à côté de ceux qui perdent, il y a évi- 
demment des gens qui profitent du bon marché 
du pain, du vin, de la viande. » 

« Quelles que soient donc sur certaines classes 
de la population les effets de Vamlissement du 
prix, le résultat final n'en est pas moins une 
augmentation de la richesse publique. Quant à 
la répartition nouvelle de la richesse tndîtn- 
duelle, il n'y a point à s'en occuper , parce 
qu'it s'établit une compensation complète entre 
la perte des uns et le profit des autres. » 
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Yoilà pi>urtaul à quel degré de maiserie 
tom^eot les xoeilleurea intelligeDces, quand 
une fois elles sont embourbées dans les so- 
pbismes libre-échangistes. Qu'y a-t*-il à ré- 
pondre à de pareilles aberrations de jugement? 
Bjen^ absolument rien. Mais nous ne sommes 
paysan bout; écoutez encore : 

« La culture résisterait tant que le prix du 
bjé ne descendrait pas au-dessous de 8 francs ; 
mais on peut se demander si s^u-dessous de 
cette limite il n'y aurait pas lieu de crwndre 
que le cultivateur, insuffisamiiient rémunéré, 
ne fiûkt obligé d'abandonner ses terres. Pour 
peu qu'on y réfléchisse, on reconns^it que, c?Ia 
est impossible; car si le payareçpit des ce-* 
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réaies d'une manière continue, il exporte né- 
cessairement d'une manière continue d'autres 
produits, en vertu du principe que les produits 
ne s'échangent jamais que contre des produits. » 

Plus loin l'auteur devient très-métaphysique ; 
il a perdu pied *, il plane dans les nues. Com- 
prenez si vous pouvez : 

« Dans ce pays, les produits qui ne sont 
pas des céréales, sont donc à meilleur marché 
que dans les autres, et particulièrement dans 
celui d'où il tire son blé ; car, par le môme 
prmcipe, le pays qui exporte des céréales reçoit 
en échange d'autres produits. Comparons main- 
tenant la situation des agriculteurs cultivant 
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dans les deux pays des terres d'égale fertilité ; 
il est évident qu'elle est bien meilleure dans le 
pays qui reçoit des céréales que dans celui qui 
les exporte*, car là où on reçoit des céréales, 
l'agriculteur vend ce qu'il ne consomme pas 
plus cher et achète à meilleur marché ce qu'il 
ne produit pas. Le pays qui reçoit des céréales 
sera donc toujours mieux cultivé que celui qui 
en exporte, c'est-à-dire que la culture pourra 
descendre à des terres d'une qualité inférieure 
à celles qui sont cultivées dans le pays expor- 
tateur. » 

Pour rendre la chose plus palpable, l'au- 
teur imagine un pays peu fertile, ne trou- 
vant dans son sol ingrat ni le combustible^ ni 
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leSt métaux nécessaires pour fabriquer ses ou- 
tils et ses machines, qu'avec des difficultés, 
c'est-à-dire à un prix de revient plus élevé que 
chez un peuple voisin ; puis il abandonne ce 
pays peu fertile aux <( hasards de la liberté 
commerciale. » Que va-t-il arriver? 

« Au moyen de cette lutte (la libre concur- 
rence), le cultivateur du pays peu fertile ob- 
tient à de bien meilleures conditions tout ce 
que son sol ne lui fournit pas, et sa condition 
est aussi bonne que possible. » 

Toutefois, les choses ne se passent pas ainsi 
pour les autres industries. 

« Supposons que dans un pays le prix de la 
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tonne de fonte^ résultât d'une concuriiencè suf- 
fisante pont ne donner aux eapitàux engagés 
que leuî profit ordinaire, soit de 20 francs, l'in- 
troduction de la fonte étrangère au prix de 
IS francs pourra rendre impossible la produc- 
tion de ia fonte indigène. 

ce En effet, le prix de revient se décompo- 
sant ainsi pour 100 tonnes : 



u Achat, transport du minerai et du combusti- 
ble^ main-d'œuvre, etc., frais proportionnels à 
la quantité produite 1,200 fr. 

Intérêt des capitaux dépensés pour l'établisse- 
ment des hauts-fourneaux, usines, fraid géné- 
raux indépendants de la quantité produite. . . 800 fr. 

« Total pour 100 tonnes 2,000 fr. 



« Soit, par tonne 20 fr. 

« L'admission de la fonte étrangère faisant 
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tomber le prix de la tonne à 15 francs^ il ne 
restera plus que 300 francs pour Tintérèt des 
capitaux engagés, moins de 2 p. 0/0» si les 
800 francs donnaient 5. Cette situation per- 
mettra à l'usine de marcher encore quelque 
temps, part ''^ vaut mieux tirer 2 p. 0/0 
d'un capital que de n'en tirer rien du tout; 
mais, à mesure que le matériel s'usera, il ne 
sera pas remplacé, on ne fera que les répara-* 
* tiens indispensables, et peu à peu l'usine de- 
vra disparaître, parce que son capital engagé 
n'est pas impérissable comme celui de la terre. » 

Et tout est dit. C'est très-commode, en vérité. 

Le même raisonnement pourrait s'appliquer & 

nos grandes industries mises en concurrence 
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avec celles de dos voisins d'outre- Manche. 

C'est-à-dire que la liberté absolue du com- 
merce international tuerait immédiatement nos 
fabriques et manufactures , qui ont besoin , 
pour se soutenir et prospérer^ d*un régime 
plus ou moins protecteur; et qu'une tran- 
sition habilement ménagée les ferait mourir 
d'épuisement en quelques années* Tel est Ta- 
veu qui ressort clairement de l'exposé de notre 
fonctionnaire économiste. 

Ne résulte-t-il pas de ce système que telles 
industries lucratives seraient parquées dans 
certaines nations, et qu'il y aurait des peuples 
extrêmement riches, tandis que d'autres crou- 
piraient toujours dans la pauvreté ? 

L'auteur, naturellement^ est malthusien; la 

12. 
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cause principale de la misère, la seule peut- 
être^ selon lui, c'est que les classes laborieuses 
ont trop d'enfants. Il faut le laisser parler : 

« Danâ toutes les nations et à toutes les épo- 
ques, la condition du prolétaire a toujours été 
là même. Il a toujours trouvé dans le milieu 
où il a pu vivre de quoi nourrir lui, sa familifc 
et lin nombre d'enfants suffisant pout main- 
tenir le chiffre de la population. La misère a 
toujours Impitoyablement supprimé tout ce qui 
dépassait le niveau des subsistances ; celui donc 
qui se trouve près de cette limite a toujours le 
même sort. » 

Voilà qui est bien. Dans toutes les nations et 
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à toutes les époques, s'il y a eu et sMl y a en- 
core de la misère, c'est t)àrce que lesi dasses 
laborieuses ont trop d'enfants. Malthus l'a dit', 
l'auteur ne doute pas que ce ne soit vrai. 

a Sans doute, suivant les temps, les lieux et 
les climats, la nourriture, le vêtement, l'abri, 
changent de nature et de forme, et la privation, 
d'objet-, on meurt ici par la faim, là par le 
froid, ailleurs par le chaud, par la fatigue, par 
la maladie; la privation est différente, mais le 
résultat est le même. On ne peut donc pas dire 
que la condition du prolétaire soit meilleure 
dans un endroit que da\is un autre-, quand acci* 
dentelleinent elle s'améliore, l'augmentation 
de population due à Timprévoyance du proie -> 
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taire ramène bien vile son sort au niveau com- 
mun. Ce qui distingue les nations entre elles, 
ce n'est donc pas le sort de la classe misé- 
rable, mais le nombre proportionnel d'indivi- 
dus qui s'y trouvent compris, et la composition 
entière de la société, depuis cette classe jusqu'à 
son sommet. » 
Tout cela est entièrement con trouvé (1). 

(1) « Les deux régions extrêmes de l'Europe, dit 
M. Le Play {Conditions de V ouvrier en Europe)^ pré- 
sentent un spectacle bien différent Tandis que les popu- 
lations du Nord et de TOrient, contrées sans industrie, 
vivent, pour la plupart, satisfaites de leur sort, dans un 
état de quiétude qui frappe tous les observateurs, celles 
de roccident, poussées par la nécessité ou excitées par 
une sorte de vertige, ne cessent de s'agiter pour modifier 
leurs habitudes et leurs institutions » 

« Dans le système de TEurope, les céréales doivent 
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Vous pensez peut-être que l'avéuement du 
libre-échange changera tout cela? Pas le moins 
du monde : la liberté des échanges internatio- 
naux ne supprimera point la misère^ vous pou- 
vez en croire l'auteur fonctionnaire public. 

« Si les partisans de la liberté commerciale 
ne promettent pas de diminuer tous les prix, 
que promettent-ils donc? Il nous faut au moinS; 
pour une aussi grande mesure, quelque chose 
comme la disparition de la misère, Textinction 



être placées au premier rang des substances alimentaires. 
Elles absorbent la moitié^ les deux tiers des subsistances. 
La grosse viande n'entre dans ralimentation qu'à titre 
exceptionnel. Et il est certain qu*autrefùis les ouvriers 
mangeaieiU beaucoup plus de viande j etc. x> 
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du paupérisme, ht poule au pot de Henri IV, 
ce desideratum de tous les gouvernements et 
de tous les systèmes socialistes. Eh bien, la li- 
berté commerciale ne promet rien de tout cela; 
après elle, il y aura encore de la misère, beau- 
coup de pauvres. Bien des gens encore man- 
queront non-seulement de poule pour leur pot, 
mais de pot pour mettre la poule proBâîàé de- 
pms si longtemps. » 

Nous sommes fixés : non-seulement le libre- 
échange ne donnera pas la vie à bon marché, 
mais il ne fera pas disparaître la misère ; il y 
aura toujours beaucoup de pauvres, nombre de 
gens qui manqueront de pot pour faire cuire 
la poule. 
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Jus[qu'à présent^ on avait pensé que le pro- 
grès économique consistait dans le développe^- 
ment de la richesse et surtout dans la répartition 
de plus en plus équitable des produits du tra- 
vail, de la richesse générale ; c'est-à-dire que 
le développement normal et régulier des, indus- 
tries et du commerce aurait pour conséquence 
un état social où les conditions tendraient à 
s'égaliser, sans cependant pouvoir jamais at- 
teindre à une parfaite égalité; mais enfin à rap- 
procher de plus en plus les distances qui sé- 
parent les prolétaires de l'entrepreneur. Eh 
bien, on se trompait; c'est le contraire qui est 
vrai. Le véritable progrès, selon l'auteur, c'est 
l'inégalité de plus en plus profonde des con- 
ditions. 
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« Grâce à la distribution inégale de la ri- 
chesse, suivant certaines lois naturelles com- 
plétées par des conventions sociales, une plus 
grande partie de la population a pu se livrer à 
des travaux intellectuels et se créer des jouis- 
sances inconnues jusqu'alors. 

« Pour que le savant étudie, pour que This- 
torien écrive, pour que l'artiste joue, chante 
ou peigne, pour que le magistrat juge, pour 
que le philosophe pense, pour que le prêtre 
prie, pour que le soldat combatte, il faut qu'il 
y ait quelque part des ouvriers dont le travail 
des hras soit assez puissant pour satisfaire, 
en même temps que les leurs, les besoins essen^ 
tiels de la classe dont Vintelligence seule tra^ 
vaille. » 
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En autres termes, pour que le savant étudie, 
pour que Tarliste joue, chante ou peigne, etc., 
il faut qu'il y ait quelque part une classe vouée 
au prolétariat, une classe misérable dont ce- 
pendant les bras soient assez puissants pour 
faire vivre ceux qu'Adam Smith a nommés 
les improduclifSf ceux dont les produits s'é- 
changent d'après un mode particulier -, il faut 
qu'il y ait une classe nombreuse à laquelle 
on puisse répéter et appliquer c^ chaque mo- 
ment ces sinistres paroles de Mallhus : 

« Un homme qui nait dans un monde déjà 
« occupé, si sa famille n'a pas le moyen de 1« 
« nourrir, ou si la société n'a pas besoin de 
i(c son travail, .cet homme n'a pas le moindre 

13 
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(( droit à réclamer une portion quelconque de 
« tiolirriture ; il est réellement de trop sur la 
« terre. Au grand bahquetdé la nature, il n'y 
a a point de couvert mis pour lui. La nature 
« lui commande de s'en aller. » 

Revenons aux effets directs du système li- 
bre-échangiste sur le travail national. 
L'àùteur avance ce joli petit paradoxe : 

« La liberté commerciale est d'autant plus 
avantageuse aux nations^ qu'elles sont plus 
mal dotées par la nature sous le rapport des 
forces productives. » 

Cunséqucmmcnt : 
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(( Un^ nation chez laquelle tQut abondei chez 
laquelle tout est d'une production plus facile 
qu'ai\|QUf s, n'a évidemment rien à gagner d^ns 
réchange de ses produits contre ceux des pays 
yQmmy en donnant r hospitalité à lenrs «u- 
yrier^^ c'^st-à-dire h des hommes qui Ir^vail? 
lent pour 1^ s9ti$façtio^ çlps t^osoiqs q^\ p« $ont 
pas les mnh elle ne fait qn^ sç montror gçQé* 
reusie. Poiir \mv p^i do gui pqsitiop excep- 
tionnelle, elle devrait non pas prohiber les 
pr4)^i|it3 étrangers, mais mettre un droit de 
isprtie sur les sipqs. )^ 

généreuse Angleterre! à peuple philan- 
thrope ! tu Q^re§ de faire gi'atuitemen| le bon- 
heur du genre humain, et il se trouve des bor- 
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bares qui refusent ta panacée ! C'est affreux, 
en vérité I 

Faut-il continuer, épuiserle sophisme? Ayons 
ce courage. 

L'auteur suppose que les deux pays (l'un 
favorisé par la nature, l'autre dont le sol est 
plus ingrat et les conditions sont plus mau- 
vaises) sont soumis au régime du libre-échange 
et qu'ils vivent dans un certain état de prospé- 
rité relative. Mais tout à coup, dans le pays 
moins favorisé, on réclame à grands cris une 
ligne de douanes, l'établissement d'un régime 
protecteur. Quels seront les résultats de ce 
changement? On ne le croirait pas : le pays le 
moins favorisé verra sa richesse générale et le 
bien-être de ses habitants diminuer, tandis que 
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dans le pays plus favorisé par la nature c'est le 
contraire qui aura lieu ! 

Le libre-échange absolu a des effets vraiment 
surprenants, et Ton doit rendre grftce à l'auteur 
de lés avoir signalés* 

a La liberté commerciale donne les moyens 

d'avoir beaucoup de soldats pendant la 

paix. » 

C'est là un avantage immense au temps où 
nous vivons. 

Reste la diffjpulté de les entretenir et de les 
nourrir pendant la guerre; car enfin, si les 
échanges internationaux sont suspendus, il 
faudra bien aviser un moyen de se passer de 

13. 
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rétjT^pgef. ^'aufepr y a songé, et voici de 
quelle façon il esquive la difiipulté : 

Tennemi certains produits^ le commerce des 
alliés ou des neutres y suppléera; sans doute, 
oel« ^t% gênant, incpmmodei et H en r|§saltera 
de3 privations : on ne peut faire que la guerre 
ne soit pas la guerre; elle donne la gloire, Tin- 
dépendance nationale, il ne faut pas songer à 
lui demander le bieii-étre. Enfin, s'il n'y avilit 
ni alliés ni neutres, s'il n'y avait que des na* 
tiftos mnmk^9 ob! Alors, cela 3erai{; bipn 
f&cbeuxl 

« D ailleurs, la dépendance que la liberté 
commerciale établit entre les peuples est Iau- 
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joiits réciproque^ puisque les produits m s'é* 
(^l»pg6Ptquc cpiUred^s produits; si l'enueroi 
rsf^sQ 90» tissus, 90S métaux, vous lui reftiierez 
nafliroUeu^^^t le paju des ouvriers employés h 
leur fat^ripatipu ; lequel des çLmx sera le plus 
embarrassé? C'est précisémeot de celte dépeu* 
dance mutuelle que naissent les difécultés de la 
guerre et les chances plus, grandes de la paix> » 

On sait maintenante quoi s'en tenir sur cette 
u dépendance mutuelle » qui rend les (( chances 
plus grandes de la paix. » 

Poursuivons : 

» 

« La suppression des douanes n'est pas une 
conséquence nécessaire de la liberté commer- 
ciale. » 
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C'est-à-dire que les libre-échangistes ne 
s'opposent pas à ce qu'il y ait une douane 
purement fiscale, qui enrichisse le Trésor pu- 
blic; c'est-à-dire encore que les libre-échan- 
gistes ne s'opposent pas à ce qu'on remplace 
les droits protecteurs par des droits fiscaux. 

« Remplaçons la prohibition, qui ne rapporte 
rien au Trésor, par un droit qui n'empêche pas 
le produit étranger d'entrer, et voilà une re- 
cette qui ne coûte rien au contribuable, c'est- 
à-dire qui donne au Trésor une partie du 
bénéfice que lui permet de réaliser la liberté. 
Expliquons-nous: Une denrée frappée d'un 
droit prohibitif de 10 francs, donne lieu à une 
consommation de deux millions de tonnes four- 
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nies par la production indigène. On remplace 
le droit de iO francs par un droit de 5; qui 
permet au pays de consommer trois millions 
de tonnes provenant exclusivement de Tétran- 
ger ; c'est une augmentation de 15 millions de 
recette pour le Trésor, qui se concilie parfaite- 
ment avec un bénéfice à peu près égal pour le 
consommateur. » 

c( Il ne faut donc pas confondre la douane 
protectioniste, qui nuit au Trésor comme au 
contribuable, et dont les économistes deman- 
dent la suppression, avec la douane4mpdt dont 
Texistence est très-compatible avec la liberté 
commerciale. » 

Ne soyez donc plus surpris maintenant si 
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les Ubre-échaDgiste$ vivent daa$ les meilleurs 
termes i^veo }e^ gouvemeiqpntJ^ ^ gros builgets, 
et si de nos Jours le système a tant de succès. 
Sa r^snmé : 

(^ Toutes leg plasge^dela sociétç, djt Ta^iteur, 
Sf^ns exception, et, par dess^s tout, ççUes gui 
sont engagées dans les industries factices créées 
par le système prohibitif, doivent désirer rayé- 
Qement de la liberté commereiale* Ç'^st ppi^r 
elles pue opératiop douloureuse^ majs salutaifte ; 
il y a 1^ une amputation inévitable à faire : il 
W s'ligi| aujowrd'ljui que du doigt, daas quel- 
que temps ce sera le bras. Le mieux est dQPC 
de se résigner immédiatement a laisser trancher 
ce qqj ne peut être sauvé. » 
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On peut dire que Tauleur, en poussant jus- 
qu'à ses plus extrêmes limites les conséquences 
du système libre-échangiste^ en a démontré 
tout Todieux el toute Tabsurdité. C'est un ser- 
vice dont il faut lui savoir gré. 



M. H.-C. CAREY 



tu 
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M. Oarey est né à Philadelphie ; il est un des 
économistes les plus distingués des États-Unis; 
ses articles, dans plusieurs Revues améri- 
caines, ses brochures et ses nombreux livres 
ont été justement remarqués. 

M. Garey s'est prononcé très-énergiquement 
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contre le système libre-échangiste. Voilà une 
contradiction étrange chez un Américain. Gom- 
ment se fait-il, en effet, que sur cette terre 
du Nouveau-Monde, où la liberté est poussée 
à Texcès, il se rencontre un protectioniste de 
la valeur de M. Carey ? 

L'étonnement redouble lorsqu'on apprend 
que ce protectioniste a commencé par être 
libre-échangiste. Ne peut-on pas en tirer la 
conséquence, que le système protectioniste 
doit reposer sur des principes incontestables? 

Toutefois, M. Carey, semblable aux néo- 
phytes dont la foi est trop ardente, nous parait 
être tombé dans Texagération protectioniste. 
Ainsi, dans ses livres, il n'admet aucune com- 
position avec le libre-échange. Les peuples, 
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à l'entendre, devraient être parqués comme 
des moutons. Il a dépassé le but. 

En général, c'est sur des considérations 
purement métaphysiques qu'il appuie ses opi- 
nions. Toutefois, il ne dédaigne ni l'expérieuce, 
ni Tobscrvation des faits, et il montre, par 
beaucoup d'exemples choisis soit dans son 
propre pays, soit ailleurs, combien le libre- 
échange est désastreux en certains cas. D'après 
l'auteur, la tendance fortement prononcée de 
ce système est non-seulement de détruire la 
stabilité dans le commerce, c'est-à-dire mul- 
tiplier les crises ; mais encore de dépouiller le 
pauvre au bénéfice d'un petit nombre de ca- 
pitalistes, et de nous faire rétrograder dans 
la voie de la civilisation. 

14. 
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En Fvmcp, on fait du libre-échange par 
imitation de rApgleterre; or M. Garey ne 
gpi^te nullement la politique prétendue libé- 
rale de frère John Pull: il sait la réduire à »i 
juiste valeur. 

L'Angleterre a longtemps usé et abusé du 
système protecteur et prohibitif; elle s'en est 
servi tant qu'il a pu lui être de quelque utilité. 
Tout \fi monde sait cela. Hais ce qu'on ne sait 
pas aussi bien, grftce aux libre-échangiste qui 
se plaisent à le nier, c'est que les Anglais n'oQt 
tourné au libre-échange que quand ils ont été 
assurés de leur force, de la supériorité de leurs 
fabriques et manufactures sur celles du conti- 
nent et du inonde entier. Lor^ donc qu'ils solli* 
citent leurs concurrents ft se convertir au libre- 
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échange, ce n'est rien moins qu'un calcul ma- 
chiavélique qui tend à empêcher tout progrès 
ailleurs que chez eux. Nous croyons ftvoir 
démontré en parlant de M. Gobden. 

Témoin oculaire des crises financières et 
commerciales qui ont ravagé le Nouveaii-Monde 
à des époques périodiques, M. Carey» avec 
cette perspicacité et cet esprit judicieux qui le 
caractérisent, en a déterminé les causes ; il les 
a résumées dans un document dont nous allons 
faire d'autant plus volontiers l'analyse, qu'on y 
trouve Texposé succinct et lucide des principes 
économiques de Tilltistre auteur ^méric^in. 

M* Garey s'est d^nandé si le retour de sem-* 
blables c^amités ne pourrait pas être évité -, s'il 
ne dépendait pas des hommes d'en atténuer au 
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moins les conséquences, de réduire les effets des 
crisesàceux d'un simple malaise, d'un des acci^ 
dents passagers, mais inévitables en de certains 
moments-, car il est évident que la Providence 
n'a point façonné les lois qui nous gouvernent 
de manière à produire de tels désastres, et dont 
la conséquence 4)i*6cte est de placer ceux qui 
ont besoin d'offrir leur travail sous la complète 
dépendance de ceux qui détiennent les denrées 
et les instruments de reproduction. 

Étudiant les crises de 1822, 1842 et 1857, 
dont les effets n'ont été que trop ressentis dans 
le monde entier, M. Carey observe que leur 
tendance a été de faire passer la propriété des 
mains des fortunes médiocres dans celles des 
hommes déjà riches à millions, réduisant ainsi 
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les pères de famille, par centaÎDes de mille, à 
la condition de prolétaires, tandis que les dé- 
pouilles de ceux-ci venaient accroître les tré- 
sors des princes de la finance et de tous ceux 
qui n ont pas besoin de travailler pour vivre. 
C'est ainsi que le chiffre des grandes fortunes 
a triplé aux États-Unis, en même ternes que le 
paupérisme prenait des proportions inouïes, 
paupérisme qu'il ose comparer à celui de la 
Grande-Bretagne et même de Tlrlande (1). 

(i) « Regardez autour de vous, dit-il, et constatez le 
chiffre triplé de vos millionnaires, coudoyant un paupé- 
risme maintenant plus vaste qq/s celui de la Grande- 
Bretagne et même de l'Irlande. Ensuite considérez la 
condition des travailleurs dans tout le pays, privés, 
comme ils Pont été et le sont encore, de ressources pour 
leurs familles. Étudiez la position des riches prêteurs 
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Or voici, d'après lui, la raison d'être de ce 
feiit anormal e| destructif de la vraie liberté : 

Depuis un demi-siècle^ l'Union américaine a 
eu trois périodes de protection douanière pre- 
nant fin en 1817, 1834 et 1847. Toutes les 
trois ont laissé le pays dans un état de grande 
prospérité : la demande du travail augmentait 



dans tonte l'Union, mis à même de demander mi, deux, 
trois, quatre ^t cinq pour cent par mois, des min^u^s, 
des fabricants et des petits fermiers, jusqu'à ce que ces 
derniers aient fini par être dévorés avec terre et maison. 
Après avoir fait tout cela, vous ne pouvez manquer d*ar- 
river à cette conclusion, que Tinstabilité dans le mouve- 
ment sociétaire tend vêts la servitude, et que la stabilité, 
au contraire, tend vers l'émancipation de ceux qui ont 
du travail à vendre pour se soustraire à la domination 
des puissants qui l'exigent. » 
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rapidement; avec tendance continue vers l'ac- 
croissement et la régularisation du commerce, 
la stabilité de Taction sociale et Fémancipation 
des classes laborieuses ; mais l'Union a eu aussi 
trois périodes de libre-échange^ de pratique de 
ce système qui pousse à la destruction du tra- 
vail intérieur. Or, ces trois périodes corres- 
pondent aux crises terribles de 1822, 1842 et 
1857. Chacune d'elles a appauvri le pays, pa- 
ralysé les échanges, Taction normale et régu- 
lière de la société. Les classes laborieuses, au 
milieu de ce mouvement désordonné, sont 
tombées graduellement sous le joug des capita- 
listes. M. Carey fait remarquer que des résultats 
analogues ont eu lieu chez ic5 peuples qui ont 
abandonné le système protecteur. Il s'ensuit 
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donc que le libre-échange n'est point la liberté, 
mais Tesclavage du plus grand nombre, son 
inféodation à la caste des capitalistes. M. Garey 
va plus loin ; il soutient que Thomme devient 
plus libre à mesure que la concurrence se ré- 
gularise à rintérieur, que le consommateur se 
rapproche de plus en plus du producteur et 
que les intermédiaires parasites sont éliminés ; 
au contraire, Thomme perd sa liberté et re- 
tourne vers l'esclavage, et par suite vers la 
barbarie, à mesure qu'on éloigne le consom- 
mateur du producteur, et que le commerce de- 
vient irrégulier et hasardeux. 

D'après ce publicistc, « plus il y a de rappro- 
« chement entre les prix des denrées brutes et 
« des utilités manufacturées, pi us la société tend 
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(( à prendre sa forme naturelle^ plus elle a de 
« tendance à fermeté et à régularité de mouve- 
« ment, plus elle avance vite en> civilisation, ri- 
ic chesse et pouvoir. Plus l'écart tend à se pro- 
« noncer, plus la société tend à prendre la forme 
« d'une pyramide renversée; moins le^ouve- 
« ment est régulier, plus elle tend à la barbarieet 
« plus vite elle décline en richesse et pouvoir.. . 
(( plus ce rapprochement est étroit, plus grande 
(( est partout la tendance à ce qu augmente 
« la productivité du sol avec accroissement du 
cv pouvoir d'association et de combinaison. Plus 
« se prononce l'écart entre les prix, plus la 
<i tendance augmente vers l'épuisement du sol, 

f( avec déclin du pouvoir de combinaison 

« Plus le sol va s'enrichissant, plus s'augmente 

15 
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(( soii pouvoir d'allraclioD, plus s'accélère le 
« développement du commerce, et plus les ten- 
(( dances de Tépoque sont Vers la civilisation. 
« Plus il va s'appauvrissant, plus augmente son 
(c pouvoir répulsif, plus se ralentit le dévelop- 
(( pement dû commerce, et plus rapide est le 
fc déclin de la civilisation. » 

A part le stjle, qui sent son terroir, l'opinion 
de M. Carey est sjpécieusé; elles'étaye de nom- 
breux faits. Nous allons en faire connaître quel- 
ques-uns afin qu'on puisse mieux juger les 
théories de l'auteur et le système qu'on est 
convenu de nommer, bien à tort, Ubi^t-échan' 
giste. Car dans ce prétendu libre-échange, il 
est un fort qui terrasse et un faible qui subit sa 
loi. 
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A partir de Tacte dq vole dp 18^6, dit M. Ca- 
rey, qui sapa aoB maaufactuies ^ rapi4e voie 
dei prospéritéi notre commçroe décUna coqs- 
tamment jusqu'à çc^ qu'en ^^21 la valevr de 
nos exportation^ se vtt réduite de moins; dç inoir 
tié de ce qu'elle était six ans auparavant* Les 
choses continuèrent ainsi jusqu'à la mise en vi- 
gueur de Pacte entiéremept protecteur de 1 828 . 
La moyenne des exportations de 1322 à 1850 
était d'environ 80 millions de dollars ; mais^ 
sous le nouveau tarif, Iç commerce ip|érieur 
grandit rapidementj et la demande du travail 
dépassait l'offre ; de telle sorte que le peuple 
américain put augmenter le chiffre de ses échan- 
ges internationaux. En effet, de 1830 à 1831 
la valeur des marchandises exportées s'élevait 
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déjà à 103,000>000 de dollars j de 1833 à 1834, 
elle a atteint le chiffre de 126,000,000 de dol- 
lars. Et, durant cette période de protection, 
non-seulement FUnion ne contracta point de 
dettes, mais elle put payer toutes celles qui res- 
taient encore dues pour la guerre de Tindépen-^ 
dance. 

Maintenant, un tarif de transition va exercer 
son influence délétère, arrêtant les construc- 
tions et l'exploitation des mines, et diminuant 
ainsi les ressources du commerce intérieur. En 
1837, le chiffre des exportations atteignait 
189 millions de dollars; celui de 1838, époque 
du libre-échange, descendit à 113 millions, et 
celui de 1840 à 107 millions. Et durant cette 
période libre-échangiste, TUnion contracta des 
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dettes envers l'élranger pour plusieurs cen- 
taines de millions^ et elle doit par la banque- 
route. 

Encore une fois les droits protecteui's furent 
rétablis en 1842, et encore une fois on vit un 
accroissement ferme et régulier dans les res- 
sources de rUnion qui lui permirent de pour- 
suivre avec succès ses relations avec Tétran- 
ger> résultat dû au développement du travail et 
du commerce intérieur. De 1843 à 1844, la 
valeur des exportations est de 108 millions; 
de 1846 à 1847, elle atteignit 146 millions. La 
production indigène du coton et du lainage 
avait doublé en même temps que celle du fer 
avait presque triplé. Telles étaient les res- 
sources qui alimentaient le travail national et 

15. 
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qui permettaient d'augmenter le chiffre d'é* 
changes internationaux. 

Le caractère du système libre-échangiste est 
rinst^bilitéi ranurcbîe*, on va en avoir une 
nouvelle prouve. Laissons parler M. Carey : 

fc Douze ans s'étant jsooulés i^pm l|H« le 
tarif U^r&^hangi^ 4^ 1^^ ^ été çw^étth 
inent appUqpé^ nons avopa maioteii^p^ iige ^^ 
tre occasion pour iaîre cmtraster To&^vro 49 
cette politique prétendue libérale avec crih 
que noua i»ppii»Qq« j^jotoctricç. Eo (Mw>t ^ 
examen, nou$ trouvoi^» la mémo inst^l^ilité qui 
caractérise les pérîoto Mtérieure^au votodo^ 
tarifs prptecteurs de 182.8 et 1843» et« sur nw 
plus large échelle^ les importations, qui étaient 
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de 178 millions en 1850, sont de 382 millions 
en 1858, et de 338 miUiond pn 1^9. Ë^ notre 
dette étrangère, avec toute? ses tendances à 
produire ces crises gue nous déplorons tant» 
s'est augmentée d'au moins 300 millions de 
dollards* 

a Depuis dix ans, s'est faite la gf^ie dé- 
couverte des gisements aurifères de la Gali- 
fernie;p découverte dont Teffet devait, daps no* 
tre opinion, réduire considérablement )e taux 
de l'intérêt payé ps^r ceux qui travaillent ^x 
capitalisas, cesf résultats ont-iU ^té ré^lj^^? 
non : nos ouvriers, nos mineurs et nos fa- 
bricants, nos laboureurs et pos colons de 
l'Ouest, paient trois fois le prix pour l'usage de 
Targenl qu'on ne payait avant le tarif d^ 1846 ; 
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on paie l'argent de «5 à 6 0/0 par mois. Pour- 
quoi ce résultat? C'est que bien que nous ayons 
reçu de Californie 500 millions d'or, nous avons 
été obligé d'exporter, pour solder des produits 
étrangers sous la forme de fer, de plomb, de 
draps et de soieries, plus de 400 millions. Or, si 
nous avions travaillé notre propre fer, nos pro- 
pres draps, créant ainsi un marché intérieur 
pour les produits de nos fermes, la plus grande 
partie de cet or serait restée dans le pays, et 
nos petits fermiers auraient trouvé plus facile- 
ment l'aide d'un capital à un taux modéré, d 

En somme, c'est à la politique libre-échan- 
giste que M. Carey attribue en grande partie 
les crises américaines et les désastres de divers 
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ordres qu'il signale. Conséquemmeut^ si l'on 
veut éviter le retour périodique des crises qui 
désolent les travailleurs et les réduisent gra- 
duellement à l'état de serf d'une nouvelle féo- 
dalité; il importe de donner à la production et 
au commerce une régularité et une stabilité 
que le libre-échange leur ravit. Or, le moyen 
c'est un bon régime protecteur. Telle est la 
seule solution qui lui paraisse rationnelle. 

Les partisans du système libre-échangiste 
avouent que sa conséquence est de parquer 
les industries, c'est-à-dire qu'ils appliquent â 
l'univers entier, abstraction faite du principe 
des nationalités, de la solidarité qui lie lés 
citoyens d'un même État, la loi de la divi- 
sion du travail et de la spécialisation des 
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industries. On conçoit qu'avec ce système la 
prépondérance est sùremc^nt acquise k TAqgle- 
terre pour les principalçs industries e| pQur le 
commerce. Or» une nation sage et prévoyaate 
ne doit pas donner dans ce piège; e'est ce que 
M. Garey a parfaitement compris et ee q4'il 
explique en ces termes : 

a Plus grande est, à rintérieuri I9 variété 
des deqiandes pour les forces humaines» plus 
parfaite 4cYient la division des ei^plois» plus 
étendue ^st la productioui plus grande est la 
puissance de raccumulation» plus rapide le 
mouvemeat de concurrence pour la demande 
des services des travailleurs, plus active alors 
la iparche vers rémancipQtion l^umaipe. Plus 
celte tendance est prononcée, plus accélérée 
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devient l'action sociale, et sa régulaiilé aug-- 
mente à chaque période de progrès. » 

En termes plus simples, plus est grande la 
variété des industries nationales, plus profonde 
est la division et la spécialisation des fonctions 
industrielles, plus les classes laborieuses voient 
augmenter la demande de leurs bras, plus le 
commerce intérieur s'étend et se régularise en 
rapprochant le consommateur des producteurs ; 
er, ce résultat ne peut être obtenu qu'au moyen 
d^'un régime protecteur. 

« Au contraire, plus restreinte est la division 
des emplois^ plus le mouvement devient lent et 
incertairty moins s'exerce la puissance de la 
production et deraccumulation, plus augmente 
la concurrence pour l'offre du travail et plus 
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grande est la tendance vers l'asservissement 
du travailleur, qu'il soit blanc ou noir. » Tel 
est l'effet inévitable du libre-échange. 

En résumé, le régime protecteur a pour con- 
séquence de rapprocher de plus en plus le pro- 
ducteur du consommateur, d'éliminer les pa- 
rasites, de rendre plus réguliers et plus prompts 
les échanges de services sous toutes les formes. 
Au contraire, les effets du libre-échange sont 
d'éloigner de plus en plus le consommateur du 
producteur, de multiplier le parasitisme, de 
rendre plus irréguliers et plus lents les échanges 
de services, avec tendance à faire souffrir l'ou- 
vrier en laissant son salaire à la discrétion d'une 
caste de capitalistes et de spéculateurs impro- 
ductifs. Donc, pour conjurer les crises et mettre 
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Tordre dans la production et la^distribulioii des 
richesses, il importe de mettre^ autant qu'il est 
possible, les consoiDinateurs en relaliou dir'ccle 
avec les producteurs. 

Du reste, qui ne voit que le caraclcre essen- 
tiel de la barbarie est dans rinslabilité et Tirré- 
gularité de l'action sociale ; qu'au contraire, 
la raison de la civilisation progressive est dans 
le constant développement de la liberté réglée? 
Et pourquoi la France et l'Allemagne ont-elles 
résisté aux crises qui ont désolé périodiquement 
l'Angleterre et l'Amérique et tous les pays qui 
ont adopté la politique libre-échangisle? C'est 
que ces deux nations ont maintenu le régime 
protecteur nécessaire au rapprochement des 
pi*oducteurs et des consommateurs. 

16 
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M. Garey est en grande esiinie parmi les 
économistes de ce côlé-ci du détroit; ceuif; 
mêmes qui ne partagent point ses opiDions suv 
le commerce international^ sont forcés de rendra 
justice à son talent d'observateur et d'écoi;io- 
miste éminent. Le témoignage de cet écrivain 
consciencieux, sous les réserves que nous avons 
faites tout d'abord, doit être d'un poids consi- 
dérable dans la balance. 

M. Garey a eu avec Ricai do une longue polé^ 
mique à propos de rente de la terrç ; il a sou- 
tenu et développé une thèse diamétralement 
opposée à celle de T économiste anglais. 

M. Garey a démontré que, contrairement à 
To^inion de Ricardo, la culture a cojpan\ciiçé 
par les terres légères et, par coniiéqq^at, les 
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îwoins fertiles. Aujourd'hui, l'opinion de M. Ca- 
rey est partagée par un grand nombre d'écono- 
mistes. 

Nous n'entreprendrons pas de rendre compter 
de * celte polémique, ; nous n'essayerons pas 
d'analyser les Principes de la science sociale de 
M. Carèy, cela nous mènerait trop loin; nou 
nous bornerons à citer la conclusion qui se 
trouve à la fin de ce grand ouvrage. 

En terminant sa longue et laborieuse exposi- 
tion des principes de la science sociale, M. Ca- 
rey dit que l'étude de ces principes appren- 
dra : 

Aux souverains. Que le maintien de la paix 
et le respect pour les droits d'autrui est la voie 
là plus certaine pour assurer puissance et in- 
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fluence aux eommunautés à la tète desquelles 
la fortune les a appelés. 

Aux nations. Que chaque usurpation sur les 
droits d'autrui a pour conséquence de dimi- 
nuer leur pouvoir de se protéger elles-mêmes. 

Aux législateurs. Que leur devoir se borne à 
écarter les obstacles à l'association parnû.la 
population dont les destinées leur ont été con- 
fiées : les plus importants de ces obstacles se* 
raient ceux qui résulteraient de leur manque 
à reconnaître l'existence d'une harmonie par- 
faite entre les intérêts internationaux. 

Aux capitalistes. Qu'entre eux et ceux qu'ils 
emploient, il y a une parfaite harmonie d'in- 
térêts réels et permanents. 

Aux travailleurs. Que mieux ils compren- 
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dront le respect des droits de propriété, et plus 
il y aura tendance à rharmonie et à la paix^ 
plus rapide sera le développement du pouvoir 
de production avec élévation correspondante 
de leur quote-part dans la quantité accrue des 
utilités produites. 

Aux hommes libres. Que la vraie liberté est 
incompatible avec les immixtions dans les droits 
des autres ; et que la subordination la plus par- 
faite est la voie qui conduit à Tharmonie, la 
paix et la liberté. 

AiMD avocats du libre-échange. Que plus la 
production d'une communauté est variée, plus 
il y aura commerce domestique, et plus il y 
aura faculté pour entretenir commerce avec le 
monde. 

10. 
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Aux avocats des droits de la femme. Que 
pour élever la condition du sexe^ la directioâ à 
prendre est vers cette variété d'industrie qui 
puisse créer la demande pour toutes les qualilés 
qui distinguent la femme. 

Aux avocats de V anti-esclavage. Que la li- 
berté vient avec celte diversité de professions 
qui a créé la demande pour tous les divers pou- 
voirs de Thomme; et que Tesclavage est la 
conséquence nécessaire d'un système qui vise 
à une agriculture exclusive. 

Aux disciples de Mallhus. Que le Créateur 
a pourvu à des lois d'adaptation spontanée pour 
régler le mouvement de population, que le 
trésor de la nalure n'a point de bornes, que la 
demande amène l'offre, et que le pouvoir de 
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iàhnet la demande augmente avec le chiffre 
àugtnéhtê dé Thumànité. 

Aux philosophes. Que I^ guerre, la peste, la 
famine résultent de la faute de rhoirime et non 
des erreurs du Créateur; — le grand Être, à 
qiiî nous sommes redevables de Texistence, 
fa*ayant point institué des lois tendantes à tra- 
verser les fins de la création de l'homme. 

Aux réforniateurs. Que la nature travaille 
toujours lentement et sans bruit, lorsqu'elle 
désire que l'homme tire profit de son action, et 
que rhomme doit faire de même, — et qu'un 
des préceptes les plus sages est exprimé par 
ces deux simples paroles : Festina lenièl 

Aux hommes d'ÈlaL Que pouvoir et respon- 
sabilité marchent en se donnant la main; que 
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leur action doit décider la grande question : 
si ceux dont les destinées ont été remises à 
leur soin progresseront dans la direction vers 
rhomme véritable, maître de la nature et de 
lui-même, ou tomberont dans la condition du 
pur animal ayant forme d'homme, duquel il est 
traité dans les livres Ricardo-Malthusiens ; et 
que leur négligence à se mettre en aptitude 
d'exercer convenablement le pouvoir à eux 
confié est un crime, des suites duquelils auront 
a répondre à leurs concitoyens et à celui de qui 
dérivent ce pouvoir. 

Aux chrétiens. Que le dogme fondamental 
du Christianisme et de la science sociale est : 
Failles à autrui comme vous voudriez qu'il vous 
soit fait à vous-même. 
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M. lU^ Mesfiil^MarigDy, né à Dijan (Côte- 
d'Or), est w» ancien élève de TÉcole Polylech- 
ûîque. Bien que partisan de kt liberté indus- 
trielie et commerciale dans l'iotérieuF de chaque 
pays^ il est très-loin d'admettre la théorie de 
WL CobMiea et SUobel Clievalier sur la liberté 
de commerce international. 
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Cet économiste pose en fait et prétend dé- 
montrer que les écoles protectioniste, prohibi- 
tioniste et libre-échangiste, dans leurs bril* 
lantes polémiques écrites ou orales, s'abusent 
étrangement sur les efiets réels des systèmes 
exclusifs qu'elles préconisent, faute de se ren- 
dre un compte exact de ce que Ton doit 
entendre par ces trois mots : Richesse des na^ 
tions. 

Les affirmations de ces écoles^ et particu- 
lièrement de celle des libre-échangistes, de 
reùfermer en soi et à Texclusion de toutes 
autres^ la véritable solution des problèmes so- 
ciaux relativement à la formation et à la répar- 
tition de la richesse^ ces affirmations, dis-je, 
perdent singulièrement de leur valeur ou de 
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leur force en présence dt^ arguments produits 
par M. Du Mcsnil-Marigny. 

Cet économiste, en appréciant les divers 
systèmes en concurrence, prétend établir que 
le libre-échange absolu et le système prohibi- 
tioniste reposent sur des sophismes, et que leurs 
partisans sont comparables à des empiriques 
qui veulent guérir tous les maux de la société 
à Taide d'une panacée. 

Dans chacune de ses transformations écono- 
miques, une nation réclame, dit-il, un régime 
commercial particulier. — Telle, en modérant 
la rigueur de ses tarifs douaniers, verra dé- 
ïroître sa richesse -, — telle autre, qui naguère 
se trouvait bien de la protection, est aujour- 
d'hui très -satisfaite du libre-échange. 

17 
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Voici, du reste, cq^que l'on peut couclure 
de ses théories : 

Géaéralement mie protection judicieuscmeut 
appliquée tendra à faire accroître et la po- 
pulation d'un pays et sa richesse évaluée en 
numéraire, tandis ^que le libre- échange admis 
partout, dans un grand nombre de cas, assu- 
rera aux nations la plus forte somme de bien- 
être, c'est-à-dire leur maximum de richesse 
d'usage. {Voyez la Note A à la fin du volume) . 

A prioriy toute disUuclion entre la richesse 
d'usage et la richesse évaluée en numéraire peut 
sembler subtile et chimérique -, mais en étudiant 
les écrits de Fauteur, on s'aperçoit bien vile 
quQ cetl^c distinction est réelle et essentielle ; 
car il est d^émontré jusqu'à révld^uce que c'e^t 
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à la richesse de rahur et non a la richesse de 
hien-élrcy qu'on le remarque bîeft, que les 
peuples doivent leur force, leur grandeur, leur 
indépendance. 

Il devait nécessairement y avoir dans Véco- 
nomic politique un point de départ ignoré, un 
principe méconnu, une base inaperçue. Autre- 
ment on n*explîquerait pas le vague, Vobscu- 
rité, le décousu, que l'on remarque dans la 
plupart des écrits des économistes de l'école 
régnante, bien que cependant la plupart 
de ses publicistes n'éprauvenl aucune hési- 
tation quand ils ont à se prononcer sur l'op- 
portunité de telle ou telle mesure économi- 
que. 

Toutefois, des maîtres en celte science se 
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sont exprimés avec franchise sur le peu de 
confiance que méritaient les théories. 

D'après M, Carcy, à cette question : Qu'est- 
ce que la richesse? L'^économie politique ne 
fournit aucune réponse. — Rossi déclare que 
l'économie politique n'a pas même été arrêtée 
dans ses principes fondamentaux. — M. Du- 
noyer fait l'aveu suivant : « Cette science, 
riche de vérités de détails, laisse infiniment 
à désirer dans son ensemble, et, comme 
science, elle paraît loin encore d'être consti- 
tuée. )) — Mac Cull(jph va plus loin ; il affirme 
qu'il y a pas d'économie politique, et, en usant 
d'une comparaison assez pittoresque : « Jus- 
qu'ici, dit-il, cette science n'a été qu'une astro- 
logie-, il nous faut maintenant une astronomie. » 
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Les doctrines de M. Du Mesnil-Marigny sont 
consignées dans un livre intitulé : Les Libre- 
Échangistes et les Protectionistes conciliés. Les 
idées qui y sont développées ont attiré à juste 
titre l'attention publique ; nous allons en faire 
une rapide exposition. 

Sans vouloir épiloguer, nous ne pouvons 
cependant pas nous empêcher de placer ici une 
observation de détail qui a son importance. Le 
titre ci-dessus nous semble manquer d'exacti- 
tude ; car on ne concilie pas toujours les écri- 
vains en éclairant les sujets qu'ils traitent. 
C'est Taffaire du temps. Le titre suivant con- 
viendrait peut-être mieux : Les Libre-Êchan- 
gistes et les Protectionistes éclairés. 

Nous signalerons^ en outre, un défaut du 

17. 
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livre de Tauteur-, il est hérissé de formules 
algébriques, nécessaires peut-être à la rigueur 
des démonstrations, mais qui en rendent la 
compréhension et rintelligcnce très-difflcilcs 
au commun des lecteurs. Aussi n'est-ce pas 
sans peine que nous avons pu l'apprécier à sa 
vraie valeur. 

M. Du Mesnil-Marigny n'est point systéma- 
tique, et nous l'en félicitons ; car qui dit sys- 
tème, dit exclusion. Or, en économie politique 
moins qu'ailleurs, il ne saurait exister de sys- 
tème à priori ; l'observation attentive des faits 
montre la route qu'il faut suivre et le but à 
atteindre. M. Du Mesnil-Margny n'est donc 
ni libre-échangiste ni protectioniste, dans le 
sens qu'on a donné à ces mots. Qu' est-il donc? 
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C'ast un économiste qui, à Taide des données 
les plus exactes de la science, cherche les so- 
lutions les plus favorables au développement 
normal et régulier du travail et de l'industrie, 
à l'extension du commerce, conformémentaux 
principes d'égalité, de liberté et de justice 
commulative, qui sont la base de notre droit 
public moderne; en d'autres termes, il cherche 
à faire la balance aussi exacte que possible des 
droits et des intérêts de chacun. 

On le voit donc, les idées de M. Du Mesnil- 
Marigny méritent Tattenlion la plus sérieuse 
des hommes impartiaux, dévoués au bien 
public. 

Le débat entre les libre-échangistes et les 
protectionistes dure depuis un siècle, sans 
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(]u il en soit sorti la moindre lumière, la plus 
petite solution des problèmes si complexes de 
la production et de la répartition des richesses; 
elle pourrait s'éterniser si personne ne fournis- 
sait de nouveaux aperçus. Or, H. Du Mesnil- 
Marigny, qui est un observateur judicieux et 
indépendant, libre de tout préjugé, a remarqué 
que le libre-échange et la protection étaient 
tout simplement deux antithèses dont il impor- 
tait de déterminer la synthèse pour avoir la 
solution cherchée-, en d'autres termes, le 
libre-échange et la protection, étant Tun et 
Tautre, tantôt utiles, tantôt nuisibles à l'intérêt 
d'un peuple, il s'agit de prendre dans les deux 
systèmes, exclusifs quant à présent, les for- 
mules positives et rejeter tout ce qui est négatif. 
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A cette fin, M. Du Mesnil-Marigny a cherché 
à se rendre un compte exact de leur influence 
sur la production et le travail. Préalablement, 
il avait à déterminer une mesure commune, un 
critérium de la richesse des peuples, problème 
jusqu'à présent déclaré insoluble par les écono- 
mistes de l'école de J.-B. Say. Il y est parvenu, 
autant que faire se pouvait, par une distinction 
ingénieuse de la richesse en richesse d'itsage et 
richesse évaluée. Il a pensé qu'en théorie et en 
pratique celte distinction était rationnelle. On 
va en juger. 

La valeur des choses a deux faces : Tune, 
qu'on a appelée valeur d'usage, valeur utile ou 
valeur en soi -, l'autre, valeur en échange ou 
valeur en numéraire, attribuée aux choses sur 
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le marché par le libre débat des vendeurs et 
des acheteurs. 

Cette distinction n'a rien d'arbitraire ; elle 
est naturelle. Tout objet qui peut m'ètre de 
quelque utilité a pour moi une valeur de con- 
venance, et ma richesse sera proportionnelle à 
la quantité d'objets utiles que je posséderai ; — 
mais si toutes les choses dont j'ai besoin étaient 
en quantité illimitée dans la nature, comme 
Talr, l'eau et la lumière, il serait toujours exact 
de dire qu'il y a utilité, mais on ne pourrait 
plus dire que les choses valent pécuniairement; 
— la valeur en échange disparaîtrait, ou plutôt 
elle ne serait pas née. 

Mais cette abondance de biens matériels 
n'existant pas dans la nature, je dois aider à la 
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production, c'est-à-dire travailler pour vivre. 
Or, comme je ne puis produire tous les objets 
indispensables à mon existence, il intervient 
une convention tacite entre les citoyens d'un 
même pays pour diviser le travail et la produc- 
tion des choses : celui-ci fabriquera la chaus- 
sure, celui-là confectionnera les vêlements, un 
autre cultivera la terre, d'autres se chargeront 
de travailler la laine et le coton, etc., de telle 
sorte que chacun ayant sa spécialité, il en ré- 
sultera une économie de temps, de frais et plus 
d'habileté dans la main-d'œuvre. 

Conséquemment, la valeur en échange naît 
de la nécessité où nous sommes de travailler les 
uns pour les autres, de diviser les fonctions 
industrielles* 



20A M. DU MESiML-MARIGNT. 

Cependant la condition essentielle de la va- 
leur en échange est Tutilité: une chose qui n'a 
pour moi aucune utilité est sans valeur; il im- 
porte donc de ne produire que des choses utiles 
et d'en produire le plus possible. Car plus la 
somme des utilités augmentera, plus nous serons 
riches. Mais remarquons ceci : raccroissement 
de la production ou l'accumulation sur le marché 
des choses utiles, a pour conséquence de faire 
baisser leur valeur d'échange^ sans que nous 
soyons moins bien fournis des objets qui nous 
sont utiles ou nécessaires : c'est la loi du progrès. 

La distinction faite par M. Du Mesnil-Marigny 
de la richesse des peuples en richesse d'usage 
et en richesse évaluée, n'a donc rien d'arbitraire 
non plus, car elle correspond à la division de la 
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valeur faite par les économistes en valeur utile 
et valeur d'échange. 

Cela dit^ arrivons aux déductions de li. Du 
Me^il-Marigny. 

Au point de vue de Tutilité, une nation est 
d'autant plus riche qu'elle possède une plus 
grande somme de produits nécessaires à Fexis- 
tence de ses habitants, et que la répartition en 
est plus équitablement faite ; or, cette nature 
de richesse est essentiellement abstraite : tel 
peuple aura un bien-être supérieur à un autre 
avec une quantité moindre de choses utiles^ 
selon le climat, le goût et les moeurs des popu- 
lations. 

Ce n'est que sur le marché, et après Taccom- 
piissement de la formalité de rechange, qu'on 

18 
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obtient une donnée exacte de la richesse évaluée. 

Relativement au bien-être moral et matériel 
des peuples, la richesse évaluée est indiffé- 
rente; mais comparativement aux autres na- 
tions, elle constitue la force et la puissance 
de chaque Étal. C'est donc par la comparaison 
de la somme des valeurs d'échange appréciées 
en espèees, qu'on obtient la richesse évaluée 
des peuples. 

Et remarquons que cette somme ne dépend 
qu'en très minime partie de la valeur des objets 
de consommation directe ; car quel que soit leur 
prix, chaque année ils doivent être co»îsom- 
més, et ne peuvent, par conséquent, presque 
pas compter dans le bilan des richesses de va- 
leur d'un peuplei 



M DU MESNIL-MARWNY. 207 

Aussi bien : Timportance de ce bilan réside 
principalement dans le prix des matrices ou 
instruments qui servent à la production, telles 
que : les terres en rapport de culture, les mai- 
sons, les fabriques de toute espèce, et surtout 
les fiibriques les plus lucratives, etc. (1). 

En résumé, la richesse d'usage est identique 
et adéquate -au bien-être moral et matériel des 
peuples; la richesse évaluée, c'est la somme 
des évaluations en numéraire de toutes les 

(i) Ge bilan de la richesse des peuples^ soit $ot]& le 
rapport de la richesse évaluée, soit sous le rapport de la 
richesse d'usage, étant un des travaux auxquels M, Du 
IMesnil-Marfgny attache le plus d'importance, nous ren- 
voyons, pour de plus grands détails, aux pages 30 el sui- 
vantes de son Uvre, Les Libre^échangistes et les Pro- 
teclionistes (2« édit. éditeurs Guillaumin et C«.) 
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utilités qu'une nation possède et dont la forma- 
lité de l'échange a déterminé Timportance. II 
peut même se faire que la majorité des habitants 
d'un même pays soit pauvre avec une grande 
richesse évaluée, comme cela se voit en Angle- 
terre. 

Actuellement H importe de rechercher dans 
quelle mesure le libre-échange et la protection 
influent sur ces deux natures de richesses. Or, 
c'est ici la partie principale du travail de M. Du 

Mesnil-Marigny. 

* 

Il est évident, dit-il, que le libre-échange 
augmente la richesse d'usage d'une nation, 
c'est-à-dire la sommé de ses utilités, en per- 
mettant l'introduction de certaines denrées ou 
marchandises en plus grande quantité et à plus 
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bas prix que ne pourraient le faire les produc- 
teurs ou fabricants indigènes ; et Ton a raison 
de dire que la liberté absolue du commerce 
international, au point de vue exclusif de la 
consommation, est tout d'abord favorable aux 
intérêts des masses. 

Mais il reste à examiner si le régime proteo- ^ 
teur> en permettant aux régnicoles de fabriquer 
et de vendre dés marchandises à un prix plus 
élevé que celles provenant de l'étranger, ne 
fait pas accroître la richesse évaluée ou le capital 
d'un peuple (1), sans nuire trop sensiblement 
au bien-être de ce peuple. 

(4) Indirectement, en agissant sur le prix des ma-r / )■_ i 
4MM»de production ; car nous avons vu plus haut que 
rélévation du prix des denrées n'avait directement que 
très-peu d'influence sur la valeur du capital national. 

18. 
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C'est principalement à l'examen de ces deux 
propositions que M. Du Mesnil-Marigny a con- 
sacré son livre, dont le titre est donné plus 
haut. Leur solution intéresse tout le monde : 
ouvriers et patrons, agriculteurs, fabricants et 
manufacturiers. 

Soumettant à l'analyse algébrique la richesse 
évaluée et la richesse d'usage, Tcquation a 
donné des résultats que nous allons faire con- 
naître, en nous servant de quelques exemples 
pour les rendre plus sensibles. 

Suivant qu'il s'agit d'une industrie ou d'une 
autre, le travailleur, considéré comme jouant 
tout à la fais le triple rôle de capitaliste pro- 
priétaire, d'entrepreneur et d'ouvrier, reçoit 
des rétributions journalières très-différentes. 
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On en trouve la preuve dans les tableaux 
de la statistique de la France. 

D'après ces tableaux, en effet : 

Les produits réels de ragriculture seraient 
de cinq milliards de francs pour vingt millions 
de travailleurs; soit pour chacun une moyenne 
annuelle de 250 francs; 

Les produits réels de toutes les industries 
textiles réunies, sont évalués à environ 578 
millions pour neuf cent soixante-dix mille 
travailleurs; soit une moyenne annuelle de 
600 francs pour chaque travailleur; 

L'industrie des cotonnades prorfuit environ 
155 millions pour deux cent quarante-quatre 
mille travailleurs-, soit, une rétribution an- 
nuelle de 560 francs pour chacun -, 
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L'iodustrie des lainages produit environ 138 
millions pour cent quarante-quatre mille tra- 
vailleurs; soit en moyenne une rétribution 
annuelle de 965 francs pour un travailleur; 

Les produits de l'industrie houillière, sur le 
carreau de la mine, sont évalués à 47 millions 
pour trente-cinq mille travailleurs ; soit une 
rétribution annuelle de 1,300 francs pour un 
travailleur; 

L'industrie de la soie produit environ 173 
millions pour cent soixante-cinq mille travail- 
leurs; soit pour chacun une moyenne annuelle 
de 1,040 francs; 

Les produits de l'orfèvrerie, joaillerie de 
Paris, sont d'environ 85 millions pour vingt 
mille travailleurs ; soit en moyenne une rétri- 
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bution annuelle de 4,300 francs pour un tra- 
vailleur (i). 

Toutes ces industries, isolément et par leur • 
action combinée, contribuent à la prospérité 
comme à la grandeur de la France ; il ne 

(1) Cette différence entre les rétributions annuelles des 
divers travaUleurs a sou origioe dans ce fait, que les 
prix fixés par la concurrence universelle pour les mar- 
chandises de toute espèce ne rémunèrent pas le travail- 
leur proportionnellement à la quantité de journées qu'il 
a passées à la fabrication de ces marchandises, en tenant 
compte des intérêts du capital qui a servi à leur produc- 
tion. Â notre époque, de tous les échangistes les agri- 
culteurs sont les plus maltraités, surtout lorsque le soi 
qu'ils fécondent est éloigné des centres de consomma- 
tion. Telle est la principale raison pour laquelle le libre- 
échange fait acquérir une grande richesse évaluée aux 
pays industriels et commerçants^ tandis qu'il maintient 
dans la médiocrité les nations seulement agricoles. 
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devrait venir à l'idée de personne de dîre 
que ce sont des industries factices qui doivent 

être condamnées à périr si elles ne peuvent 
soutenir la concurrence étrangère ; c'est-à-dire 
si elles ne peuvent exister qu'à Tabri d'une 
protection quelconque, établissant un juste 
équilibre entre la production indigène et la 
production étrangère; c'est-à-dire encore en 
réclamant l'application de certains droits dif- 
férentiels. Et cependant, Ton connaît l'opinion 
des libre-échangistes à cet égard. 

Or, c'est ici que l'égalité des conditions de 
fabrication doit être observée, que le principe 
de justice commulative dans l'échange doit re- 
cevoir son application. 

La France est un pays essentiellement agri- 



M. DU MËSMLMARIGjNÏ. 2 15 

cole; la fabrique 6t la manufacture ne viennent 
qu'après. Mais à leur tour celles-ci aident sin- 
gulièrement au développement de la production 
agricole, de telle sorte que toutes les industries, 
avec le temps et la division du travail, devien- 
nent solidaires : leurs progrès sont parallèles et 
inséparables; les mêmes causes qui agissent 
sur Tune se font sentir dans le même sens sur 
l'autre. C-îpendant, les proportions indiquées ci- 
dessus, quant aux profits, resteront long-temps 
à peu près les mêmes, bien qu'elles soient 
sujettes à varier davantage dans leur quotité. 
Or, supposons que le régime prolecteur soit 
complélcmcnt aboli, que les échange.-- interna- 
tionaux soient tout à fait libres, cl voyons le» 
effets prob^lc3 du libre^échange. 
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Relativement à l'agriculture, il arrivera de 
deux choses Tune : ou les produits similaires 
étrangers arriveront sur le marché français à 
un prix plus élevé, au moins égal, à celui des 
produits indigènes ; dans ce cas les profits des 
agriculteurs français ne seront point diminués, 
la richesse évaluée ne recevra aucune atteinte 
de la concurrence étrangère, la richesse d* usage 
sera augmentée puisque Timportation étrangère 
accroîtra la somme des utilités. 

Ou bien les produits étrangers nous par- 
viendront à meilleur marché que les produits 
nationaux ; c'est-à-dire à un prix qui enlèvera 
aux cultivateurs français tout ou partie de la 
rémunération à laquelle ils ont légitimement 
droit : dans ce cas, la richesse d'usage, la 
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somme des utilités, sera encore augmentée-, 
mais la richesse évaluée, valeur d'échange, 
sera diminuée, puisque la rémunération pourra 
descendre de £50 francs qu'elle est aujour- 
d'hui pour un travailleur à 200 francs et même 
au-dessous. Alors tous ceux qui vivent du tra- 
vail agricole restreindront leurs achats en 
objets manufachirés ; la fabrique et la manu- 
facture seront forcées de ralentir leur produc- 
tion, partant le travail. 

Faisons maintenant la contre-épreuve. 

Si le prix moyen de 20 francs Thectolitre de 
blé est le prix raisonnablement rémunérateur 
des travaux agricoles et des capitaux engagés, 
et qu'une protection outrée ait pour effet de 
porter cette moyenne à 25 francs l'hectolitre, 

19 



21 « \f. DU MESNlL-]MAIUGi\î. 

la richesse évaluée, résultant de Tagriculture, 
augmentera comme aux époques où la disette 
sévit ; mais la richesse d'usage sera diminuée, 
la somme des utilités les plus essentielles sera 
descendue à son minimum. 

Prenons maintenant les industries textiles. 

On a vu que la somme des produits de ces 
industries réunies est d'environ 578 millions de 
francs, ou de 600 francs pour uo travailleur 
en moyenne. Observons d'abord que la con- 
sommation des objets créés par ces industries 
ne peut s'accroître que de deux manières : ou 
ar une augmentation de revenu, du bien-être 
latériel des consommateurs résultant d'un tra-. 
ail plus développé, plus soutenu et mieux rc- 
ibué j ou bien par la diminutioti naturelle des 
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prix 4e fabrication résultant dis l'pfpplQJ de noi]-«t 
y^nx procédés éponoiniques j ou pncore de la 
baisse de rintérét 4^s capitaux. Qf, supposons 
que Timporf^tio^ (s|;rapgère se substitue i) ^m 
propres produit^ pour upfs sompoe de 200 mil- 
lipns, par exeqf)ple, p^ gue les consoiqmateurs 
aieqt par ce moyen réa|isé un^ économie totale 
de 3p Q/0* On aur^ provoque pne b<iisse de 
pri^ sur les objets fabriqués dont les résultats 
sont appréciables : la richesse d'usage, la 
somme des utilités, sera augmentée chaque 
année de 60 raillions de frs^nps; mais le travail 
qui aurait créé dps inarchandises pour 200 mil- 
lions et produit un capital qui se monte peut- 
être à 8 ou 4 tpilljards (sfiit en ripiisoo de la 
valeur oommutative des usines créées, soit en 
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raison de l'accroissement de valeur que ces 
usines, 6n fonctionnant, donnent aux terres 
et 'maisons du pays), est entièrement anéanti, 
(Voyez la Notk B à la fin du volume.) 

De plus, le bien-être qui devrait résulter de 
cette baisse pour la population, sera le plus 
généralement fictif -, car il ne s'agit pas ici de 
marchandises nécessaires, essentielles à l'exis- 
tence-, et, en outre, nous savons qu'en considé- 
rant tous les peuples, quels que soient d'ailleurs 
les droits de douane et même les autres insti- 
tutions, la richesse d'usage ne difiere que bien 
peu chez les uns et chez les autres. 

De celte baisse il résultera donc seulement, 
que notre capital national aura décru de 5 à 4 
milliards, sans que le bien-être général se soit 
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sensiblement accru, et que nous verrons dis- 
paraître de noire territoire cette population, 
force de la France, que les revenus du capital 
faisaient vivre. 

Pour se développer et progresser, l'agricul- 
ture a besoin de capitaux à bas prix. D'où les 
tirc-t-elle? Des profits réalises surtout dans 
rindustrie manufacturière et le commerce; or, 
si la concurrence étrangère a pour effet de di- 
minuer ces profits, Tagricullure souffre des 
mêmes causes qui font souffrir ceux-là. 

Cependant il ne faudrait pas s'imaginer que 
les exploitations de toutes sortes doivent être 
également protégées. M. du Mesnil-Marigny 
indique les moyens de reconnaître celles dont 
la protection serait peu avantageuse ou même 

19. 
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nuifi))te. Et il Qie les limites ^u-dessua des* 
quelles l^s tarifs protecteurs de cloaque Indus- 
trie ne peuvent s'élever, sous peii^e de préJH- 
dider aux intérêts généraux. 

Il ne s'agit pas ici d'industries poiir lesquelles 
on devrait faire momeptanément dçs sacrifices, 
dans Tespérance fondée de se récupérer plus 
tard lorsque leur naturalisation serait effectuée; 
car, sans aucun doute, une protection momen- 
tanée ne peut leur être refusée. 

Du reste, ennemi juré de toutes faveurs, de 
toqs privilèges qui ne concourent pas effecti- 
veiqent à la grandeur d'un peuple, il veut que 
les tarifs protecteurs soient révisés et modifiés 
de manière que les industriels soient intéres- 
sés h edeptec er^roptewi^n* les perfectioqne- 
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mepts q[ui çbague jour se réalisent à Tétran- 
ger. 

Mais là ne se borpent point les conséquences 
de§ doclrineç émises par M. du Mesnil-Mari- 
gny en fait de protection et de libre-éçhangç. 
Il démontre encore qu'en raisqq des grandesî et 
nombreuses facilités que certains pays possè- 
dent, relativement au bas prix de fabricaiipfi 
des marchandises de diverses sortes^ la protec- 
tion^ pour plusieurs industries, en d'autres 
contrées, loin d'exister §implepaent à titre tem- 
poraire, comme le prétendent certains pyotec- 
tipnistes mitigés, doit, au cpRtraifc, être per- 
manente, à rétat normal. Son argumentation 
est fondée sur ce que dan^ un pays, )e bon 
iqarc^é des objets fabriqués tient à des causç^ 
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qui, pendant longtemps encore, continueront à 
agir avec la même intensité. 

Ainsi : 1* Le faible loyer des capitaux. 

T La grande quantité des débouchés ouverts 
avec marchandises fabriquées. 

5® Les aptitudes que depuis longtemps les 
ouvriers ont su acquérir, aptitudes qui s ac- 
croissent de génération en génération. 

4* La proximité des matières premières qui 
entrent dans la fabrication d'un objet, et géné- 
ralement la facilité des transports. 

5^ Le milieu où les producteurs travaillent, 
milieu où leurs facultés prennent chaque jour 
un nouvel essor. 

En résumé, après avoir donné les expres- 
sious algébriques de \a richesse évaluée et de la 
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riche$$e d'usage, voici de quelle façon l'auteur 
formule ses conclusions relativement aux taxes 
douanières qui doivent régler les échanges in- 
ternationaux : 

« Une nalion a-l-elle un traité de commerce 
« à négocier? On devra substituer (après en- 
te quête suffisante faite tout à la fols par les 
•e praticiens et les théoriciens) dans les expres- 
<c sions de la richesse icaluée et de la richesse 
« (TusagCy les évaluations nouvelles qui de- 
« vront en résulter pour les divers termes que 
« ces deux expressions comprennent. 

« Si la richesse évaluée et la richesse d'usage 
« de cette nation doivent s'accroître en même 
« temps, le traité de commerce est excellent. 

« Si leL richesse évaluée s'accroît, tandis que 
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a 4lm|nutioQ, le tr^lé peut enppre être ac- 
u cepté. 

« Ce traité serait une amère deri^ÎAp iU têV 
n son adoption, (^ richesse d^ufiogi pi la f^^h^sse 
a évaluée devaient ^iminu(?r* ^l 

Oa voit que le lif)rô-échaDge et )a prf|{$pt|oii 
sont tout à la fois »!ii$ibled et utiles selûà qu'oa 
ep use aveo plus ou moins 4'iptelligence ; que, 
p^r conséquent, quand ou proclame \e^ perma^ 
nence de la liberté absolue des échanges inter- 
nationaux comme étant le nec plm ulirà de la 
science sociale^ on est aussi éloigné de la vé- 
rité que quand on réclame Tapplicatiou absolue 
et permanente du système prohibitif, [^esd^^ux 
systèmes se valent. La véritable solutioit est 
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dans Tapplication judicieuse des droits difie^ 
rentiels, qui établissent la concurrence sur le 
pied d égalité des conditions. C'est là la vraie 
liberté, et la justice est satisfaite. 

Dans Touvrage dont nous nous occupons, 
M. Du Mesnil-Marîgny applique encore très- 
heureusement ses formules de la rîche$se évaluée 
et de la richesse d'usage à résoudre des pro- 
blèmes sur lesquels les économistes s'étaient 
inutilement exercés. Par exemple, quelques- 
uns ont prétendu que le crédit ne concourt pas 
à Faugmenlation de la richesse générale d'un 
État; d'autres ont soutenu Topinion dianié- 
tralement opposée. M. Du Mesnil-Marigny les 
met d'aeeord, tû démonira&t jusqu'à Tévldeiiee 
que le trêdit accroît h Héhéssè évaluée èï 
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n*exerce presque aucune influence sur la ri- 
chesse d'usage. 

À Taide de ses nouveaux instruments dialec- 
tiques, M. Du Mcsnil-Marigny donne encore la 
solution d'un problème qui à longtemps exercé 
l'esprit et la verve des meilleurs écrivains. 

Montaigne (1), Bacon (2), Voltaire (3), pré- 
tendaient qu'une nation bénéficiait toujours des 
calamités dont souffraient les peuples étrangers. 
Basliat, et toute l'école libre-changiste ré- 

(1) La perte de Tun est le prouût de l*autre. 

(Montaigne.) 

(2) Quidquid alieubi adjicitur, alibi de trahùur^ 

(Bacon.) 

(3) Souhaiter la grandeur de notre patrie, c^est sou- 
haiter du mal à nos voisins. U est clair qa*un pays ne 
peut gagner sans qu'un autr€ perde. (Voltaire.) 
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gnante, soutieDnent au contraire que la prospé- 
rité d'un pays est adéquate à la prospérité des 
autres pays. 

Or, M. Du Mesnil-Marigny est conduit aux 
conclusions suivantes : 

« 1*^ Lorsqu'un pays, par suite d'un fléau, 
c( tel qu'un incendie, une inondation, un dé- 
« sordre dans les saisons, etc., perd quantité 
« de marchandises, la nation qui est appelée à 
« les fabriquer et à les fournir bénéficie de 
a celte perle. Le bénéflce de la fourniture est, 
« en général, d'autant plus grand que le pays 
« frappé a été plus prospère ; 

« 2® Une destruction de marchandises, sur- 
ce venue dans un pays quelconque, diminue la 
« richene d'uiog^ moyenne du monde entier ; 

90 



m M. DU ME5NIL-MAR16NT. 

«8* Lorsque !eà BàBltantS fftine cbtMé 
H dont apathieiuesi péréssëtix, ilâ Hè fïédvëtit 
« avoir qu'une faible richesse évaltieé. At8fs il 
<c est désirable foiir les oatiohà étràbgéres ^ue 
« ceshabilauts, en deveriafit lâberiedx, accrois- 
ce sent Ifeùr Hehessê italùéê; béf , par lélirs 
(c iravâux, ils âugmfetiterdftt le ntfthbfe deS 
k ttfarebahdl^s qui s'échangent âtir le gîdBc, 
é «, par suite, la Ht^àsé d'iisùge gêfeéWlé^ 

<( 4^ Si la contrée dent il tiëfefc d'être [^ârlê 
« parvient & obtenir tàé prêdbCtWri tellement 
k prépondérante, qtiê sa rkheise étéim fût 
«devenue formidable, dangereuse pmlr leS 
« hàtioîïs étrangères, il serait saris elofatëi*é- 
«t judiciàble â la Hchésit i'umgi de ces Bàtiefis, 
t mais pfdfllâBlè â tettr ïôrcè, I leur ptttS^àttëe, 



u k )^ur nckwsê évalué relative, qup tt i»x)« 
j( 4uctiâii de cette toptrée fût arrêtée ; 

K 5^ Deux peuplep> en eommerçant eQsembte, 
ubien qu'ils profitent mutuelleiaeat de \&àt 
«( prospérité respective, doivent, au point dé 
« ¥ue de leurs pi|issaaces relatives, prendre 
« des mesures pour que, dans le trafic quUls 
« font entre eux, la richesse évaluée de Tua ne 
H s'accroisse pas dans une plus forte proportion 
a que la riche$s^ évaluée de Tautre. » 

Nous nous arrêtons, notre intention n'a pas 
été de présenter une analyse complète du livre 
de M. du Mesnil-Marigny ; ce que nous avons 
dit sqffit pour faire juger le mérite et l'impor- 
tiuce ^e rœiivre entière. Nous peiisons qu'elle 
ert PQ»clu4ntfe. 
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Bien que l'auteur ait pu se tromper en quel- 
ques poiuts secondaires, nous croyons que 
désormais c'en est fait du système libre-échan- 
giste. On peut encore différer d'opinion ou dis- 
puter sur la quotité de la proteclion à accorder 
ou sur la somme de liberté qu il convient d'oc- 
troyer à certaines industries, c'est une affaire 
d'appréciation \ mais quant au libre*échange 
absolu, il est mort, bien mort, M. du Mesnil- 
Marigny lui a donné le coup de grâce. Il ne s'en 
relèvera pas*, c'est du moins notre espoir. 

Dans un livre intitulé : De la liberté des 
ventes aux enchères, M. du Mesnil-Marigny a 
traité une question à l'ordre du jour, qui se 
rattache au principe de la liberté de l'industrie 
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et du commerce; nous croyons devoir en dire 
quelques mots» d'autant plus que l'auteur se 
montre, en cette occurrence» partisan de la 
liberté absolue, et qu'il réclame la responsa- 
bilité individuelle comme sanction naturelle 
de cette liberté. 

Tandis que les libre-échangistes de l'école 
radicale étaient presque exclusivement préoc- 
cupés de la question des débouches extérieurs,' 
M. du Mesnil-Marigny, lui, a recherché si à 
rintérieur l'état des choses ne pouvait pas être 
amélioré; si, avant de faire appel à l'étranger, 
de lui demander de nouveaux moyens d'é- 
change, la consommation nationale bu les dé- 
bouchés intérieurs n'étaient point entravés par 
des règlements surannés» 

20, 



VieTiRlélt^k deq cûnipmmateurs el des pvqiliiot 
tflUFfi est liaé ih^i: los lois qui prohibent la vente 
aiii^ «qobères des aaecban^ises peuves* B sou- 
tient que ce n'est pas dans FintéFM généra) que 
ces lois ont été rendues^ mais dans Tintérèt 
paclioulier du commerce en boutique ou séden- 
taire, en annihilant une concuprenee qui le 
gênait. 

Que Ton se protège çpntre l'étranger^ rien 
de plus naturel et de plus juste; nous ravons 
prouvé précédeipinent. Mais que, dans le même 
pays, en itpeorde une protection, ou plutét un 
privilège, à une classe de citoyens aux dépens 
des autcea, veilà ce que ni le bon sens ni la 
raison ne sauraient adiaettre* 
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i'^ff^t it b)H8 M^ it u pini m\ ^ Mita 

législation a été de multiplier l^is îatfîjTffiédiaic^ff 
parasilei;* 

Qt priviiég§ 4d^ <Q^r.p()»»d9 ai) bwUqaes 
H'ft PlW8 dQ raisftn d'être aujourd'hui. H peu| 
pfjf^HFfii sipgulifiFi ei^ pflEpt, qu'ayant ffibriqué 
UR^ mftçpb^pAi^s» je RQ puisse U vepdra mn 
que ^pQ (n§ pembi^, h l>pcau corpme ^ pnii 
déb^ttp *^ qqe pour rester dans )a lég^lit^, jei 
sois obligé de m'adresser k des |Dte?in^d{aii:ps 
qui se chargeront de ('écouler dans lei^rs p^a- 
ga»ips. 

}l^^i^ ces sqmptueu^ magasin^;, ipt^rmér 
dl^lre» obligée, c|u^ Tqr ouvre Qu public d&$ 
villes^ ces pompeux étalagea , Eéol»p)e(i( uii 
lui;^ d^ cQmmis^ (l'^ipployés^ une grmi^ pu- 
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blieité, qui accroissent considérablement le prix 
des marchandises. 

La question à résoudre est doue celle-ci : 

Sansréduire le salaire des ouvriers, diminuer 
le plus possible le prix ou la valeur échangeable 
des objets qu'ils confectionnent et exécutent, 
en débarrassant le marché des intermédiaires 
parasites, et, par ce moyen, multiplier le 
travail, accroître la part de chacun dans la dis- 
tribution des richesses. 

Qui ne voit, en effet, qu'avec la liberté des 
ventes publiques aux enchères le produit, im- 
médiatement après sa fabrication, peut être li- 
vré aux consommateurs chargé seulement des 
frais de production ? 

On a calculé que dans le système de la vente 
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publique ^ux enchèresi les frais seraient telle* 
ment réduits, que de nombreux articles pour- 
raient être livrés aux consommateurs par les 
fabricants à 100 0/0 meilleur marché qu ils 
ne le sont aujourd'hui chez les déta'llants. Les 
irais et bénéfices prélevés par les intermédiaires 
profiteraient pour la plus grande partie aux 
consommateurs; le fabricant lui-même verrait 
ses profits augmenter sensiblement. La consé- 
quence serait : accroissement de bien-être chez 
les classes laborieuses, demande du travail par * 
les fabricants et manufacturiers, partant, aug- 
mentation de la richesse publique. 

L'auteur a examiné la question sous toutes 
ses fiices. Après avoir signalé les nombreux 
vices du mode actuellement suivi pour les ven- 
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(68 aux encbèreBi il indique une nouvelle orga-^ 
BisatioB qui serait en harmonie avec les véri«- 
tables principes de justice commutative. 

Gpt ouwage est sans doute beaucoup moins 
important que le livre : Us L9>r€^Êchangi$îe$ 
H lu firoteclionisieê coneiliéi, mais c'est en* 
coie un travail qui décèle Téconomiste éclairé 
et pratique. 
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Un des grands arguments de l'école libre- 
échangisle est que la libre concurrence inter- 
nationale, particulièrement le trailé de com- 
merce franco-acg'ais, doit resserrer Talliance 
et les liens d'amilié enlre les gouvernements et 
les peuples, de telle façon que les chances de 
guerre disparaîtront complètement avec le 
temps. Or, il est arrivé ceci : depuis que nous 
avons réformé notre régime économique et 

21 
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tendu la main à rAngleterre, les armements 
militaires, des deux côtés du détroit, se sont 
accrus comme si Ton était à la veille d'un con- 
flit. Singulier résultat^ en vérité, que les libre- 
échangistes seraient bien embarrassés d'expli- 
quer, et qui, en tous cas, est en opposition 
évidente avec leurs théories de fraternité uni- 
verselle. 

Quoi donc ! ni le traité de commerce, ni 
les premières applications ^ système libre- 
échangiste n'ont pu arrêter l'Angleterre et 
la France dans la voie des grosses dépenses 
militaires? Au contraire, on y persévère plus 
que jamais de l'autre côté du détroit. 

Dans la séance du 10 juillet 1862 de la 
chambre des Communes d'Angleterre, oti a dis- 
cuté de nouveau l'Hypothèse, invraisemblable 
sans aucun doute, d'un débarquemerit de cent 
mille soldats français sur les côtes britalnniques, 
à propos d'uh crédit demandé par le gouverne- 
ment de ce pays pour augmenter les fôrtifica« 
tio0S#« 
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On voit que le mal est eadémique chez qôs 

voisins. Peu rassurés par le libre-échange, 1^ 

perspective d'une invasion française les trouble 

et les pousse à des dépenses énormes, pour se 

garantir d'un fléau assurément imaginaire. 

Lord Palme rston a dit qu'il a mip a sa sqI^ 
licitude à ce que les arsenaux soient déren^ 

dus, » et il considère comme un devoir de 

prendre des mesures à cet effet. 

Répondant à ceux qui soutenaient l'impossi- 
bilité pour l'étranger d'envahir les côtes d'An- 
gleterre, il a dit : « C'est là une thèse qui peut 
être soutenue à table ou dans un club, mais qui 
n'est pas un argument à employer quand on 
discute sérieusement la question des fortifica- 
tions. » 

Il est évident, a-t-il ajouté, que si un «pays 
voisin » voulait envahir la Grande-Bretagne, 
il n'y aurait rien de plus facile, à iQoins d'avoir 
une flotte suffisante pour tenir tète à la flotte 
des envahisseurs, et à moins d'avoir une armée 
aussi grande que celle de l'ennemi. Or, l'his- 
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toire de la dernière guerre a fait voir que TAn- 
gleterre n'élait pas sûre de s'appuyer sur une 
flotte assez grande pour contenir la force enva* 
bissante. Et quant aux moyens, la science mo- 
derne a dissipé tous les doutes à ce sujet, car 

des bateaux plats portant de cent à cent cin- 
quatue iitiniiiics ciiîiuuii ei ues cnevaux, puni- 
raient débarquer une force considérable dans 
un temps relativement court. 

Lord Palmerston a même indiqué comment 
s'effectuerait le débarquement. Il y aurait une 
puissante force navale rangée devant le rivage 
britannique, balayant la côte avec une puissante 
artillerie et repoussant toutes les forces présen- 
tes qui s'opposeraient au débarquement. 

M. Cobden a opposé au noble lord le free 
(rade et le traité de commerce franco-anglais, 
comme une preuve que le gouvernement fran- 
çais ne peut pas songer à envahir les côtes bri- 
tanniques. Le chef du gouvernement de la 
Grande-Bretagne a répondu sur un Ion ironi- 
que que ce n'était pas une raison ; qu'il ne re- 
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connaissait pas au free trade et an traité de 
commerce la vertu singulière qu'on y attache. 
Il est d'autant plus fondé à s'exprimer ainsi, 
que le libre-échange crée, à la longue, une 
plus grande disparité entre les capitaux des 
nations, et par suite entre leur puissance re- 
lative; et qu'en conséquence un traité fait sur 
cette base serait plutôt une invitation à la 
guerre qu'un principe de paix. 

Maintenant voici la contre- partie de la séance 
dont nous venons de parler. Les libre-échan- 
gistes ont voulu prendre leur revanche, et en 
même temps donner une leçon à lord Palmers- 
ton. 

Le 17 juillet, sept jours après la séance de 
la Chambre des Communes, un grand banquet 
a eu lieu à Londres en l'honneur de M. Rouher. 
L'ordonnance en était magnifique, et le minis- 
tre français a été accueilli avec enthousiasme, 
dit le Moniteur. 

Naturellement, MM. Cobden et Michel Che- 
valier étaient de la cérémonie. 

2«. 
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M. Milner Gibsoo, présideot de la direction 
du commeree britannique, était au fauteuil. 
Dans son allocution à l'assemblée^ il a déclaré 
qu*ii nulle époque, depuis un demi-siècle, les 
relations entre la France et TAngleterre n'ont 
élé plus satisfaisantes qu'elles ne le sont en ce 
moment. Puis il a fait l'éloge du traité de com- 
merce, et reporté en grande partie sur M. Rou- 
her, le béros de la fête, le mérite de la réforme 
économique qui en a élé la conséquence. 

M. Rouher aurait bien voulu « décliner les 
témoignages de sympathie, les bienveillantes 
ovations » qui Fenlouraient ; mais la « solen- 
nité avait pour but, avant tout, de rendre hom- 
mage au grand principe de civilisation qui a 
dicté le traité de commerce de 1860. » Aussi 
les scrupules du ministre français « se sont 
éteints, » et sa présence au banquet lui a paru 
être « l'accomplissement d'un devoir. » 

Dans un discours qu'il a prononcé en fran- 
çais, et qui a eu un succès inouï (nous n'avons 
pas de peine à le croire), M. Rouher a affirmé 
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que )e nouveau traité dg çpmm^Qf « PQQUBçra 
une place impqrtaiitçi d^ns Vl^i^tqîrf^ dftïf dfilix 
DatipQs. }) PersoppQ n'en ^pute; mai^cç ppur^a 
biqn ôtre ^u m^nsQ tjtrp que le traité 4q lîSfi, 
dpnt M. Roul)cr * prpsque se^l f{)it l'éloge ? 

Le miQistrq a retracé les difficultés immensesi 
qui se dressa[enl contre la négociation du traité ; 
puis il a rappelé cgn^ifnent le chef de l'État ft 
pris la résolution de lever toutes ces difficMlté^, 

M. Bpuher, comme d'habitude, s'^st montré 
sévère pour los gouvecpempnts antérieurs qui 
ont maintenu le système protecteur. 

Il semblerait que pour justifier l'état présent 
des choses, il soit absolument nécessaire d^ 
dénigrer et de rabaisser le passé, de dénaturer 
les faits de Thistoire. 

Enfin M. Rouber a déclaré que le traité 
anglo*francaisn*é tait pas seulement « unrègle* 
ment commercial entre les deux pays, maia- 
qu'il a été la proclamation, au nom des deux 
grandes nations, des principes de la liberté 
eommerciale, » c'est-à-dire du libre-échange. 
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Nous le savions déjà; mais il est bon de 
l'entendre répéter par un ministre. 

Eh bien ! dirons-nous, puisque vous êtes si 
sûr de Texcellence du nouveau régime écono- 
mique, au point de vue des intérêts français, 
puisque vous assurez que nos industriels, re- 
venus de leurs c< anciens préjugés, » se jettent 
dans la lutte qui leur est offerte avec « une 
énergique confiance, » expliquez-nous pour- 
quoi, lorsque nos libre-éfhangistes éprouvent 
le besoin d'une petite ovation, lorsqu'ils veu- 
lent célébrer les bienfaits de la libre concur- 
rence avec l'Angleterre, ils soient obligés de 
passer le détroit? Expliquez-nous pourquoi, 
enfin, cette calme résignation en France, 
en présence des acclamations britanniques? 

A ce banquet, la réminiscence d'une chanson 
de Béranger a inspiré à M. Cobden un mot qui 
peint bien le caractère malérialisle des Anglais : 

« Le refrain d'une des chansons de Béranger 
(< était : Donnez-vous la main, » qui répond à 
« notre expression anglaise ce $hake hands. » 
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(c Ehi bien! le libre-échange nous dit de nous 
« donner la main ; mais il dit encore quelque 
« chose de plus pratique et peut-être de plus 
« prosaïque, il dit : Donnez -vous la main les 
« uns aux autres, et qu'il y ait quelque chose 
<K dans ces mains. » 

A.,;, an*" la main de TAngleterre et celle de 
la France s'unissent, en apportant chacune 
quelque chose-, celle* ci beaucoup, l'autre pres- 
que rien. Tel est le souhait des Anglais. 

M. Michel Chevalier est venu renchérir sur 
M. Cobden. 

« Le traité, a-t-il dit, ne renfermait pas le 
nom de la liberté du commerce. Mais il la por- 
tait dans SCS flancs-, tout le monde Ta compris 
et l'a dit, même ses adversaires. A partir de la 
signature du traité, un changement s'est ac- 
compli dans les idées de l'Europe. 

« Le triomphe du principe de la liberté du 
commerce est assuré aujourd'hui dans le monde 
civilisé. Et pourquoi Fest-il? Parce que T An- 
gleterre et la France sont loyalement et com- 
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plétement d^accord pn faveur de ce principe^ et 
qu'elles en font Tune et l'autre un des poînis 
d'appui de Uur politique , une de leurs maximes 
do gouvernement. » 

On pept se demçinder d'une part, en voyant 
Tatlitude de lord Palmerslon à la Chambre des 
Communes, si_^es affiimation^--'*^*-**--*''**^^^^^ 
rieuses; et d'autre part, si les principes énon- 
cés par MM. Rouher et Michel Chevalier soi^t 
bien conformes aux doctrines que le poxivoir 
a professées jusqu'ici. 

D'après la lettre de l'Empereur à son minis- 
tre d'État, ce n'était pas le libre-échange qu'on 
aUait inaugurer, il s'agissait seulement de 
substituer des droits prolecteurs au système 
prohibitif. Il n'était pas question de libre- 
échange. Et, dit la lettre, avant de développer 
notre commerce étranger par rechange des 
produits, a il faut améliorer noire agriculture 
et affranchir notre industrie de toutes les entra- 
ves intérieures qui la placent dans des condi- 
iion$ d'infériorité. » 
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Voilà qiii est clair pourtant, et tbiJt lé monde 
avait compris qu'avant de nous mettre en coh- 
currence avec les Aiiglais, oh allait réléVer 
iiolre industrie dé sei (t conditions d'iriférid- 
rité, » c'fest-a-dire ijùé de^ dtoits protecteur^ 
èuffisants seraient ittaintenus jusqu'à ée que 
hoà conditions 3e fabrication fbsscntles iflètecà 
que celles des fabriques britanniques. G'ébrt 
toujours le système protecteur judicieusement 
appliqué. 

D'ailleurs, là déclatation de principes pré- 
sentée ad nom du gouvernement actuel, par 
MM. t^ouid et Baroche, en iSot et 18dB, de- 
vait éloignât- toute idée d'appllctlllôn dii systètnc 
libre-échangiste préconisé par MM. Cobden et 
Michel Chevalier. 

Voici, en effet, la déclaration qui a été fiiite 
une première fois par M. FbuidJeâSjuihlSSI, 
et réitérée par M. Bâroche, le 16 avril 1886, 
devant le Corps législatif : 

(( Quelle a été notre politique en t'rance de^ 
puis la paix? Fermement protectrice-, prudem- 
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ment progressive. Nous ne nous écarterons pas 
de cette conduite. 

« En matière de tarifs de douane, toute in- 
novation brusque et non préparée est dange- 
reuse. Mais nous ne perdons pas de vue, et le 
ministre qui a Tbonneur de vous parler ne doit 
jamais Toublier, que notre législation douanière 
a un double but : 

« V Protéger le travail national -, 

« 2** Procurer une ressource au Trésor. 

« C'est à réaliser ces avantages sans sacrifier 
le consommateur au producteur, que le gouver* 
nement et les assemblées doivent s'attacher sans 
cesse-, c'est un problème difficile, mais qui est 
nécessairement toujours à Tétude. 

(( Le principe du libre-échange est celui-ci ; 

« Il faut que chaque pays produise cxclusi- 
« vement ce que la nature lui permet de pro- 
« duireaux plus bas prix. » 

(( Nous repoussons formellement ce principe 
pomme incompatible avec l'indépendance et la 
sécurité d'une grande nation. 
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K Gomme inapplicable à la France ; comme 
destructeur de nos plus belles industries. 

€c Sans doute nos tarifs de douane contien- 
nent des prohibitions inutiles et surannées: 
comme M. Tbiers, comme votre commission 
d'initiative, nous pensons qu'il faut lés en faire 
disparaître. 

« Une protection douanière est nécessaire à 
^os industries. 

« Ce n'est pas que nous voulions dire que 
cette protection doit être aveugle, immuable ou 
excessive; mais le principe protecteur doit être 
fermement maintenu. 

C'est parfaitement clair. 

Mais ce n'est pas tout. 

Le Prince qui occupe aujourd'hui le trône 
de France a écrit les lignes ci-après : 

« Le premier intérêt d'un pays ne consiste 
pas dans le bon marché des objets manufactu- 
rés, mais dans Talimentation du travail. Créer 
le plus d'activité possible, employer tous les 

bras oisifs, tel doit être le premier soin d'un 
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gouvernement. Protéger le consommateur aux 
dépens du travail intérieur, c'est en général fa- 
voriser la classe aisée au détriment de la classe 
indigente; car la production, c*est la vie du 
pauvre, le pain de Touvrier, la richesse du 
pays; l'intérêt du consommateur, au contraire, 
oblige le fabricant à devenir oppresseur. Pour 
dominer la concurrence et livrer ses produits 
au plus bas prix possible, il faut qu'il main- 
tienne des millions d'individus dans la misère ; 
qu'il réduise journellement les salaires ; qu'il 
emploie de préférence les femmes et les enfants, 
et laisse sans occupation l'homme valide, qui 
ne sait que faire de sa force et de sa jeunesse. 

« L'Angleterre a réalisé le rêve de certains 
économistes modernes; elle surpasse toutes les 
autres nations dans le bon marché de ses pro- 
duits manufacturés. Mais cet avantage, si c'en 
est un, n'a été obtenu qii'au préjudice de la 
classe ouvrière. Le vil prix de la marchandise 
dépend du vil prix du travail, et le vil prix du 
travail, c'est la misère du peuple. Il ressort 
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d'une publication récenle, que, pendant les der- 
nières années, tandis que lindustrie anglaise 
triplait sa production, la somme employée pour 
solder les ouvriers diminuait d'un tiers. Elle a 
été réduite de là millions à 10 millions de livres 
sterling. Le consommateur a gagné, il est vrai, 
le tiers du salaire prélevé sur la sueur de l'ou- 
vrier ; mais de là aussi sont venus les perturba- 
tions et le malaise qui ont affecté profondément 
la prospérité de la Grande-Bretagne. 

« Si, en France, les partisans de la Uberlé 
du commerce osaient meure en pratique leurs 
funestes théories^ la France perdrait en richesse 
une valeur d'aumoins deux milliards; deux mil^ 
lions d'ouvriers resteraient sans travail^ et notre 
commerce serait privé du bénéfice qu'il tire de 
l'immense quantité de matières premières qui 
sont importées pour alimenter nos manufactu- 
res. » (2® vol. des Œuvres de Napoléon III^ 
pages 334 et suiv. — Amyot, 1854.) 

Ceci n'est pas moins clair que la déclaration 
des deux ministres français. 
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Eh bien ! MM. Rouber et Michel Chevalier, 
on Ta vu, n'oni pas craint de présenter» au 
banquet de Londres, un programme tout k fait 
en opposition avec les principes exprimés par 
TEmpereur lui-même et deux de ses ministres. 

D'après M. Rouber, tous les gouvernements 
jusqu'au gouvernement actuel, tous les minis- 
tres du commerce jusqu'à lui, n'ont été que 
des ignorants, ou les complices et les serviteurs 
d'une minorité avide qui ne songeait qu'à s'en- 
richir aux dépens du public ! 

A ce propos, le Moniteur industriel a fait la 
réflexion que voici : 

a Puisque le système protecteur ne s'était 
<( conservé sous la Restauration et sous le gou- 
« vernement de Louis-Philippe que par l'in- 
<( fluence du mode d'élection restreinte, le suf- 
« frage universel, proclamé en 1848, va sans 
K doute en faire justice. Pas le moins du monde ! 
« Une réforme radicale de notre législation 
« douanière est proposée, en 1851, par un re- 
« présentant libre-échangiste, M. Sainte-Beuve, 
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u el TÂsi^emblée législative la repousse à une 
« immense majorité (428 vq» contre 189). 

(( Le suffrage universel s'est donc montré 
« tout aussi protectioniste que le suffrage res- 
a treint. Il a maintenu ce régime douanier 
(( qu'on présentait comme une c^onception aris- 
« tocratique. imaginée pour le plus grand pro6t 
u de quelques propriétaires et de quelques in- 
« dustriels. Il s'est entêté à croire que le sys- 
« tème protecteur, attaqué avee tant de vio- 
« lence, était éminenunent nation^. 

c( Du reste, si M. le ipinistre du commerce a 
« maltraité les assemblées de la Restauration 
« et du gouvernement de Juillet, il faut recon- 
« naitre qu'il n'a pas beaucoup plus ménagé les 
« assemblées aotuelles*, le Corps législatif et le 
« Sénat ont eu leur tour. Ainsi, suivant M. Rou- 
<( her, lorsque M. Gobden, soutenu par le puis- 
« sant concours de M. Michel Gbevalier, vint 
« porter à l'Empereur l'expression de ses con- 
« victions profondes et de sa haute expérience, 
« il semblait qu'il entreprit la défense d'une 

27. 
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u cause désespérée, attendu que les partisans 
a de la frohibitiofiy enivrés par quelques succès 
« secondaires, s'étaient emparés habilement des 
a avenues des pouvoirs publics. Nous serions 
« bien aise de savoir comment les protectionis- 
<( tes auraient été assez habiles pour s^emparer 
« des avenues des pouvoirs publics. Est-ce que 
c( le Corps législatif n'est pas presque unique- 
K ment composé des candidats présentés aux 
«électeurs par le Gouvernement? Est-ce que 
(( ce n'est pas le Gouvernement lui-même qui 
« nomme les sénateurs? Les protectionistes n'y 
« sont pour rien, et M. Rouher leur fait vrai- 
ce ment par trop d'honneur. 

« Toujours est-il que, d'après M. Rouher, 
(( presque tout ce qui a voix délibérative dans 
« notre pays repoussait le libre-échange. Si le 
« traité de commerce a été conclu, c'est que le 
a souverain n'a pas hésité à prendre la respon- 
« sabilité directe, personnelle, de la réforme. » 

Sous l'influence d'habiles sophistes, le vent 
a tourné au libre-échange dans les régions' 
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officielles; mais rexpérience^ aidée du bon 
sens public, ne peut manquer d'opérer une 
réaction^ et bientôt, à coup sûr, nous verrons 
les vrais principes économiques triompher de 
Tesprit de système et de secte. 



•^^ <»^«»r >v 



Note A 



Elirait d*une brochure de M. Du Mesnil-Marigny, qui 
explique la différence qui existe entre deux peuples, dont 
Tun possède presque uniquement la richesse de bien- 
être, ou richesse d^usage, tandis que Tautre est nanti 
plus particulièrement de la richesse de valeur, ou ri- 
ehesse évaluée : 

ce Sans doute, le bien-être, c'est-à-dire la possession 
de tous les objets qui peuvent servir à nous loger, à 
nous nourrir et enfin à nous donner le conibrtabiet est 
une richesse qu'ambitionnent et que recherchent tous 
les humains; mais il est des satisfactions d'un autre 
genre après lesquelles ils soupirent encore avec bien 
plus d*ardeur. 

« S'agit-il de venger une injure nationale, veulent-ils 
défendre leur liberté, leur indépendance menacées, ou 
bien étendre leur domination au lom I Pour eux, qu'est- 
ce alors que le bien-être? Voyez comme ils le sacrifient 
sans hésitation, comme ils marchent avec faitrépidité au 
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combat, à la mort ! Mais leurs efforts seront impuis- 
sants sans la richesse évaluée, c*est-à-dire s^ils n*ont 
pas à leur disposition un grand nombre d*espèces ; la 
puissance des nations à notre époque, étant, suivant 
nous, en rapport avec la quantité d'argent dont elles 
disposent. 

« En effet, considérons deux peuples en guerre, quel 
est celui qui tiendra en campagne les bataillons les plus 
nombreux, donnera à ces bataillons le plus de persis- 
tance dans leur action, armera le plus grand nombre de 
navires et se procurera les engins les plus meurtiers ? 
Évidemment celui qui pourra dépenser la somme d^ar- 
gent la plus considérable ; car toutes les marchandises 
nécessaires pour ces armements ont généralement la 
même valeur sur toutes les places de l'Europe. 

« Ensuite, comment transporter des armées, les faire 
vivre sur des territoires neutres, amis ou ennemis, si 
ce n*est en étant capable d*en supporter les énormes 
frais? 

ce Le grand Frédéric partageait bien complètement 
l'opinion que nous venons d^émettre, lorsqu^il disait que, 
pour faire la guerre, il fallait trois choses : de Targent, 
de l'argent, et encore de Targent. 

« Sans doute on doit tenir compte des qualités guer- 
rières des peuples; mais à mesure que la civilisation 
progresse, les machines offensives et défensives pren- 
nent dans les combats une importance si grande et en 
même temps s'élèvent tellement de prix^que c*est seu- 
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lement avec beaucoup d'or que Ton peut les acquérir, 
les faire manœuvrer, et, en définitive^ triompher sur les 
champs de bataille. 

« Du reste, la campagne de Grimée nous fournit la 
preuve de ce que nous avançons. La Russie ne man- 
quait ni d'hommes de courage, ni d'ingénieurs habiles, 
et, bien qu'ayant à repousser seulement des armées qui 
venaient de fort loin pour Tenvahir, elle a fini par être 
vaincue. Que pouvait-elle avec un budget de 1,100 mil- 
lions de francs, contre deux budgets dont Tensembie 
atteignait A milliards ? 

<c Mais on a : dit la quantité d'espèces que peut se 
procurer une nation est proportionnelle à sa richesse 
d'usage^ puisque plus on a d'argent, plus sont nom- 
breux les objets que Ton peut consommer. A quoi bon 
parler dès lors de richesse évaluée ? 

a Ici, en raison de la nouveauté du sujet, des éclair- 
cissements sont indispensables. Nous allons donc essayer 
de rendre palpable la différence qui existe entre la ri- 
chesse d'usage et la richesse évaluée : 

« Supposons deux peuples également nombreux et 
jouissant de la même aisance, c'est-à-dire que, relative- 
ment aux climats sous lesquels ils vivent, ils produiront 
annuellement des marchandises de telle sorte que chez 
l'un et l'autre de ces peuples chaque individu aura à sa 
disposition le même nombre d'unités d'existence (cette 
expression unité d'existence désignant la somme des ob- 
jets qui, dans chaque pays, sont essentiels à la consom- 
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matioa moyenne d*un Individu pendant une année). Or, 
le prix de l'unité d'existence varie du simple au double 
et plus de pays eu pays. N'en résulte-t-il pas que si, 
pour subvenir à des besoins urgents, chacun de ces 
peuples fait une économie d'un cinquième sur ses pro- 
ductions annuelles, Tun disposera seulement de 100 mil- 
lions de francs, lorsque l'autre, sans se gôner davantage, 
pourra disposer de 200 millions? — Deux peuples 
peuvent donc avoir une même aisance et une richesse 
de valeur différente. 

a Nous ayouterons que l'accord est loin d'être una- 
nime entre les publicistes, pour décider qui de la Russie, 
qui de la France, qui de l'Espagne, qui de FAnglc- 
terre, etc., a la plus grande richesse d^usage. — La 
difficulté qu'ils éprouvent dans ce classement doit être 
attribuée à la différence peu marquée qui existe entre 
ces diverses richesses, et l'explication de cette minime 
différence n'est pas difficile à donner. En effet, les pro- 
ductions annuelles dans un pays sont-elles supérieures 
à la consommation? eussitôt une population nouvelle 
ne manque pas de survenir. Ces productions éprouvent- 
elles un déGcit? une plus grande mortalité vient aussitôt 
édaircir les rangs de la population. D*où il résulte que 
la richesse d'usage normale des peuples s'élève partout 
à peu près au même niveau. 

— Mais personne n'oserait mettre en doute la supé- 
riorité de l'Angleterre sur la Russie, par rapport à la 
valeur des marchandises de toute espèce que ces deux 
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nations possèdent, à égalité de surface de territoire et 
même de population. Cette supériorité, comme on le 
voit, ne se proportionne donc nullement aux richesses 
d'usage de chaque pays. » 



Note B 



a Vous avez reconnu. Messieurs, disait M. Du Mesnil- 
Marigny, dans un discours prononcé récemment, vous 
avez reconnu queTagriculture était moins lucrative pour 
les travailleurs que telles autres industries. — Mais est-il 
vrai qu'en introduisant et maintenant ces industries dans 
un pays par le fait de tarifs douaniers, il y ait vraiment 
accroissement de capital dans un Ëtat, bien que les con- 
sommateurs payent les marchandises indigènes plus 
chères que celles de l'étranger? — Messieurs, cela est 
parfaitement exact, et, pour le démontrer avec clarté, 
nous prendrons au hasard parmi les nombres de la 
statistique de France qui sont relatifs aux exploitations 
de diverses sortes, ceux qui concernent le travail de 
la laine; et les raisonnements que nous allons faire 
pourront s'appliquer à la mise en œuvre de presque 
toutes les autres matières premières. 

« Le lainage occupe cent quarante- quatre mille ou- 
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vriera. patronn et aatres; il emploie pour 135 mlllioos 
de francs en matières premières, et produit pour ^73 
millions de fraucs de marchandises. Les bénéfices et sa- 
laires s'élèvent à 138 millions. — Si cette fabrication 
introduite en France nécessite un tarif protecteur de 
15 0/0, le 15/100 de /|73 millions, valeur de la produc- 
tion totale, étant de 70 millions 950,000 fr., incontes- 
tablement on frappera les consommateurs de lainages 
d*une taxe énorme se montant à cette dernière somme. 

« Voilà certes un sacriBce très-pénible que Ton exi- 
gera d*eux ; mais, en déGnitive, il n'y aura rien de perdu, 
ni rien de très-alarmant pour notre pays par suite de 
cette taxe, attendu que ces 70 millions 950,000 francs 
passeront seulement des mains des consommateurs dans 
celles de nos producteurs. — Ne frappe-t-on pas sur 
d'autres classes d'administrés d'autres impôts bien plus 
accablants, afin de distribuer la richesse d'une manière 
plus utile 7 

« Mais où sont les profits que la France retire de cette 
protection de 15 0/0? 

« Messieurs, ce profit elle le trouve dans une somme 
de 67,500,000 francs, qui est la différence entre les 138 
millions, coût du travail de la laine, et les 70,950,000 fr. 
qui n'ont fait que se répartir autrement. 

ic Or, en partageant ces 67,500,000 francs entre les 
cent quarante- quatre mille travailleurs, chacun d*enx 
reçoit moyennement une allocation annuelle de Zi65 fr. 
— D'où nous tirons cette conséquence, qu'il y a en 
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avantage à utiliser ce3 cent quarante-qaatre mille ou- 
vriers plutôt dans le lainage que dans Tagriculture, at- 
tendu qu'il en résulte chaque année un boni de 31 mil- 
lions de francs (produit de la multiplication de2l5fr. 
par 1/1/1,000). 

« Et ce boni, Messieurs, en augmentant le bien-être 
général, appellera sur notre territoire de nouveaux ha- 
bitants, dont les consommations provoqueront Tagri- 
culture à multiplier ses produits, et, par suite, feront 
accroître tout à la fois : i<> la rétribution annuelle du 
travailleur agricole que les statistiques actuelles fixent 
à 250 fr.; — 2" la valeur capitale du sol. — Car, tout le 
monde le 'sait, jusqu'ici la terre n*a pas encore assigné 
de bornes à sa fécondité. — Aux environs des grandes 
villes, n'est- elle pas toujours plus productive que dans 
les campagnes, même les plus fertiles? — Mais ce sont 
les hommes qui souvent se refusent k la travailler, at- 
tendu qu'il leur manque des débouchés pour donner un 
prix rémunérateur aux denrées qu'ils récoltent ; et la 
nouvelle exploitation, dont il vient d*être parlé ci-dessus, 
fera cesser cet ordre de choses, qui paralyse en partie 
les efforts dont ils sont susceptibles. 

« De plus, en raison de ces cent quarante-quatre mille 
travailleurs, la laine indigène prend une plus-value no- 
table (antre avantage pour l'agriculture), attendu qne 
les producteurs de cette matière première, bénéficient 
des frais de transport dont elle aurait été grevée s'il avait 
fallu l'exporter. 



-08 NOTES. 

« Du reste, Meshieurs, croyez-vous que si ces cent 
quarante-quatre mille indastiiels n'avaient pu s'em> 
ployer au lainage, ils se seraient classés tout naturelle- 
ment parmi les agriculteurs? — Sans nul donte, s'il 
s'agissait d'un pays vierge, où commenceraient à s'éta- 
blir des hommes laborieux et éclairés. Mais dans un 
pays civilisé depuis des siècles et contenant une nom- 
breuse population, les cultivateurs ne s'y accroissent en 
nombre qu autant qu'ils s'enrichissent. Aussi^ soyez-en 
certains, dans un pareil pays, ils se garderont bien d'ad- 
mettre ou de maintenir en surplus dans leurs rangs cent 
quarante- quatre mille travailleurs, si cette intrusion est 
une cause d'appauvrissement. 

« Vous conclurez donc avec nous, Messieurs, que 
dans les circonstances où nous sommes placés, les cent 
quarante-quatre mille lalnenrs, par le fait de la protec- 
tion, feront aogihenter : 1° le personnel des agricul- 
teurs ; 2« la quantité des produits du sol ; d*" le capital 
de la France. » 

Ua membre. — « S'il n'y avait pas de protection, le 
prix des marchandises s'abaisserait, et leur consomma- 
tion s'accroîtrait, ainsi que le bien#être général. » 

« Tout d'abord. Messieurs, nous en sommes convenus, 
en rendant au libre -échange la justice qui lui est due. 
Mais en faisant succéder ce régime à celui de la protec- 
tion, lorsqu'elle était utile, bien que les marchan- 
dises baissent de prix, si l'industrie, qui dans un pays 
protégé est le corrélatif de leur consommation, ne peut 
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plas se soutenir, le capital national, ainsi que la popula- 
tion, décroissent, et s'il n* y a pas décroissance dans le 
nombre des régnicoles, au lieu de gagner^n aisance, ils 
deviennent plus misérables. (N'oublions pas que le bien- 
être général résultant du libre-échange ne peut jamais 
avoir lieu que lorsque les populations sont revenues à 
un état normal.) » 
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